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AVANT-PROPOS 


La  question  finlandaise,  après  avoir  traversé  de  1899  à  1906  une  phase 
aigaë,  semblait  prête  à  s'apaiser  depuis  1900,  quand,  en  1908  et  1909,  des  me- 
sures inquiétantes  pour  T  autonomie  de  la  Finlande  ont  été  prises  en  Russie.  Ces 
mesures,  aussitôt  connues,  ont  produit,  tant  en  Russie  qu'au  dehors,  non  seule- 
ment dans  les  milieux  politiques,  mais  dans  les  milieux  juridiques,  une  très  vive 
impression.  Un  peu  partout,  des  études  parurent  sur  ce  sujet,  dans  diverses  revues 
et  dans  certains  grands  journaux.  Elles  provoquèrent,  tant  en  Allemagne  quen 
Autriche,  une  déclaration  collective  de  jurisconsultes,  savcmts  et  littérateurs.  En 
Frcmce,  la  Société  des  cuiciens  élèves  et  élèves  de  l'Ecole  libre  des  sciences  poli- 
tiques accueillit  la  proposition  faite  par  un  russe.  M.  Komaroiv,  chambellan  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  d'organiser  une  conjérence  contradictoire 
à  laquelle  ne  mcmqua,  le  28  janvier,  que  fauteur  de  cette  initiative,  télégraphi- 
quement  rappelé,  deux  jours  plus  tôt,  par  son  gouvernement. 

La  difficulté  de  se  renseigner  exactement  sur  l'argumentation  russe,  le  désir 
de  se  prononcer  en  pleine  connaisscuice  de  cause  suivant  une  méthode  rigoureuse- 
ment scientifique  amenèrent  alors  certaines  personnalités  du  monde  juridique  à 
croire  qu'il  ne  serait  pas  inutile,  pour  leur  instruction  personnelle  et  peut-être 
pour  celle  de  l'opinion,  d'orgcmiser  entre  un  certain  nombre  de  jurisconsultes  de 
différentes  nationalités  une  étude  en  commun  de  la  question  finlandaise. 

Dcms  un  '•.  mémoire  à  consulter  »,  des  jurisconsultes  hollandais  en  avaient 
les  premiers  émis  l'avis.  En  Angleterre  cette  idée  Jut  très  Javorablemcnt  accueillie 
M.  \]'estlake  accepta  de  recevoir  à  Lonilres  ceux  de  ses  collègues  allemands, 
anglais,  belges,  français  et  hollandais  qui,  dans  un  même  seidiment,  étaient  prêts 
à  s'associer  à  ce  commun  désir  de  lumière,  La  réunion  fut  préparée  par  la  com- 
munication préalable  des  documents  réunis  sous  la  direction  de  M.  ]]'estlake  et  par 
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t examen  d'un  rapport  qui  avait  été  confié  à  M.  de  Lapradelle.  Puis  les  Juriscon- 
sultes invités  à  la  réunion  délibérèrent  en  comnuin  à  Londres  du  26  Jévrier 
au  1"  mars  \ç)\o  et  se  séparèreid  après  avoir  accepté  d\in  commun  accord  les 
conclusions  motivées,  qui  sont  ici  rapportées  (i), 

(1)  Quelques-uns  des  jurisconsultes  qui  devaient  se  rendre  à  la  réunion  n'ont  pu,  au 
dernier  moment,  se  trouver  à  Londres  à  l'époque  fixée  ;  toutefois,  ils  ont  eu  connaissance 
des  travaux  préparatoires  et  des  diverses  phases  de  la  discussion  à  laquelle  ils  se  sont 
associés  par  correspondance,  de  telle  manière  qu'on  peut  les  considérer  comme  ayant  pris 
part,  au  mt'me  titre  que  leurs  collègues,  aux  travaux  de  la  réunion. 


PREAMBULE 


Les  jurisconsultes  dont  les  noms  suivent  : 

G.  Anschiit:,  docteur  en  droit,  professeur  ordinaire  de  droit  public 
à  l'Université  de  Berlin  ; 

L.  von  Bar,  docteur  en  droit,  professeur  de  droit  à  l'Université  de 
Gœttingue,  docteur  honoraire  des  Universités  de  Bologne  et  de  Cambridge, 
conseiller  intime  de  justice,  membre  honoraire  et  ancien  président  de  l'Ins- 
titut de  droit  international,  membre  de  la  Cour  internationale  d'arbitrage  de 
La  Haye  ; 

.1 .  de  Lapradelle,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  lUniversité  de 
Paris,  directeur  de  la  Revue  de  droit  international privé^co-directcur  du  Recueil 
des  arbitrages  internationaux,  associé  de  l'Institut  de  droit  international  ; 

Léon  Michoud,  professeur  de  droit  public  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  ; 

Ernest  i\ys,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  membre  de  l'Insti- 
tut de  droit  international,  membre  de  la  Cour  internationale  d'arbitrage  de 
La  Haye  ; 

Sir  Frederick  Pollock,  Bart.  L.  L.  D..D.  C.  L..  ancien  professeur  de  juris- 
prudence à  l'Université  d'Oxford  ; 

]\  .  van  der  Vingt,  professeur  ordinaire  de  la  philosophie  de  droit  à 
l'Université  de  Leydc  ; 

./.  ]]'cstlake^  K.  C,  L.  L.  1).,  I).  C.  L.,  ancien  professeur  de  droit  inter- 
national à  l'Université  de  Cambridge,  membre  honoraire  et  ancien  président 
de  l'instilnt  de  droit  international. 

Amenés  par  leurs  études  à  l'examen  ^]\\  rajiport  de  la  Finlande  et  de  la 
Russie  ; 


N'ayant,  depuis  1899,  cessé  de  suivre  attentivement  les  différentes  pha- 
ses du  conflit  russo-finlandais  et  ses  alternatives,  où  tour  à  tour,  suivant  les 
pirconstances  et  le  moment,  les  difficultés  ont  semblé  tantôt  s'effacer,  comme 
en  1905,  tantôt  renaître,  comme  en  1908  ; 

Observant  que,  de  part  et  d'autre,  Finlandais  et  Russes  affirment  que  la 
question  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, un  problème  politique,  mais 
un  problème  juridique  ; 

Appréciant  cette  belle  parole  de  M.  Stolypine  qu'  «  en  Russie  la  force  ne 
pourra  jamais  primer  le  droit  »  ; 

Estimant  que  les  questions,  même  politiques,  qui  prennent  une  formule 
juridique,  sont,  ainsi  posées,  très  près  d'être  résolues  ; 

Et  s'étant  rencontrés  dans  celte  même  pensée  qu'une  étude  collective  du 
différend  russo-finlandais  ne  serait  peut-être  pas  inutile,  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  pour  aider,  entre  deux  parties  d'un  grand  Empire, à  la  solution 
d'un  conflit  qui  ne  peut,  en  se  perpétuant,  que  l'affaiblir  ; 

Ayant  accueilli  la  suggestion  faite  par  un  groupe  de  jurisconsultes  bol- 
landais  de  se  réunir  à  Londres  pour  examiner  les  arguments  invoqués  de 
part  et  d'autre  et  pour  en  délibérer  en  commun  ; 

Après  avoir  consulté,  sur  le  sujet,  tous  les  documents  qu'ils  ont  pu 
réunir,  soit  du  côté  finlandais,  soit  du  côté  russe,  notamment  les  discours  de 
M.  Stolypine  à  la  Douma,  le  18  mai  1908,  et  de  MM.  Deutrich  et  Korevo  à  la 
Commission  russo-finlandaise  constituée  pour  la  formation  d'une  législation 
commune,  le  28  mars/ 10  avril  1909. 

Et  faisant,  à  l'aide  de  ces  documents,  l'examen  des  règles  russes  du 
20  mai/2  juin  1908  et  des  travaux  de  la  Commission  russo-finlandaise  sur  la 
législation  d'Empire  du  28  mars/10  avril  1909  ; 

Sur  le  rapport,  expressément  approuvé,  de  l'un  d'entre  eux  ; 

Après  lecture,  par  le  président,  de  l'opinion  de  sir  Edward  Fry,  membre 
du  conseil  privé  du  Roi  d'Angleterre,  membre  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  La  Haye,  opinion  annexée  au  présent  procès-verbal  ; 

Sont,  à  l'unanimité,  tombés  d'accord  de  l'argumentation  et  des  conclu- 
sions qui  suivent  : 


ARGUMENTATION 


1     LES    FAITS 


L'histoire  de  la  Finlande  sous  les  Tsars  Grands-Ducs  compte  dès  mainte- 
nant trois  périodes  :  la  première,  qui  commence  en  1809  ;  la  seconde,  en 
1860  ;  la  troisième,  en  1899. 

La  première  est  une  période  dautonomie  gouvernementale,  sans  activité 
législative.  De  province  suédoise  devenue  «  nation  »  par  la  générosité  d'un 
Tsar  qui  voulait  l'acquérir  d'elle-même,  sauf  à  la  conquérir  de  la  Suède,  la 
Finlande,  assurée  par  son  Grand  Duc  de  garder  ses  «  lois  fondamentales  », 
c'est-à-dire  la  Constitution  suédoise  (Forme  de  Gouvernement  du  21  août  1772  ; 
Acte  d'Union  et  de  Sûreté  des  21  février  et  3  avril  1789),  se  gouverne  par 
un  «  Conseil  de  régence  »  (6  18  août  1809),  ensuite  nommé  «  Sénat  » 
(9  21  février  1816),  exclusivement  formé  de  Finlandais,  et  dont  un  autre 
Finlandais,  le  secrétaire  d'Etat  pour  la  Finlande,  présente  à  St-Pétersbourg 
les  décisions  à  la  sanction  du  Souverain,  de  sorte  qu'entre  la  Finlande 
et  son  Grand-Duc  ne  s'immisce  aucun  organe  étranger.  Alexandre  P'  et 
Nicolas  P'  ne  convoquent  pas  la  Diète  ;  mais  d'après  la  Constitution 
(Art.  io-^i  de  la  Forme  de  Gouvernement  de  1772),  elle  ne  doit  l'être  que 
pour  adopter  une  réforme  législative  et,  pas  plus  que  le  pays,  les  Grands- 
Ducs  n'en  jugent,  pour  le  moment,  aucune  nécessaire.  Le  pouvoir  de  la 
Diète  ne  se  manifeste  pas  extérieurement,  parce  que  son  activité  ne 
trouve  pas  de  matière  où  s'exercer  ;  mais  sa  compétence  législative  demeure 
entière. 

Dans  une  seconde  période,  l'exercice  de  colle  compétence  amène  lo  ré- 
gime constitulionnel  à  son  complet  épanouissement.  Alexandre  11  convoque 
le  premier  (6/18  juin  i863)  à  llelsingfors  la  Dièle  des  Ktals  de  Finlande  ; 
dans  le  discours  du  tronc  (6/18  sept.  i8G3)  il  lui  promet  une  convocation  pé- 
riodique et  lui  fait  entrevoir  une  augmentation  de  ses  attributions  finan- 
cières avec  une  révision  de  la  Constitution,  révision  suborilonnée  d'iino  i>arl 
à  rinilialhe  du  (Îraiul-Duc.  de  Tauli-e  à  rassonliinenl  de  la  Oièlo.  Pourtant 
aucune  révision  de  la  Constitution  ninterx  icnt  :  mais  la  Diète,  dont  une  loi 
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organique  du  i5  avril  1869  assure  la  périodicité,  est,  ensuite,  régulièrennent 
convoquée.  Un  rapide  développement  économique  accompagne  le  déve- 
loppement politique  et  fait  apprécier  lactivité  constitutionnelle. 

Mais  des  symptômes  inquiétants  se  produisent.  La  situation  à  part  de 
la  Finlande  dans  l'Empire  russe,  à  quelques  verstes  de  Pétersbourg,  le 
contraste  du  régime  politique  de  la  Finlande  avec  l'autocratie  russe  éveillent 
l'attention  d'un  parti,  qui  demande  la  russification  de  toutes  les  marches  de 
l'Empire.  A  partir  de  1889  les  attaques  commencent  et  jDrennent  corps  dans 
l'ouvrage  d'Ordin,  La  conquête  de  Finlande.  En  juin  1890,  un  manifeste  sou- 
met l'administration  des  postes  en  Finlande  au  ministère  russe  compétent  : 
première  atteinte  à  l'autonomie.  En  1891,  bien  qu'en  vertu  de  la  Constitution 
les  fonctionnaires  de  la  Finlande  doivent  tous  en  être  originaires  {Forme  de 
Gouvernemeid  de  1772,  art.  10  ;  Acte  d'Union  et  de  Sûreté  de  1789,  art.  i*""'; 
décret  du  9/21  février  1816),  une  ordonnance  admet  les  fonctionnaires 
russes  à  remplir  des  fonctions  au  Secrétariat  d'Etat  et  à  la  Chancellerie  du 
gouverneur  général  :  deuxième  atteinte.  On  s'en  tint  là  sous  Alexandre  III. 
Mais,  en  1899,  le  Tsar  résolut  de  retirer  à  la  Finlande  son  armée  de  Finlan- 
dais commandée  par  des  officiers  finlandais,  administrée  par  le  gouverne- 
ment finlandais,  sous  la  haute  direction  du  ministre  de  la  guerre  russe.  Le 
2/1  janvier  1899,  il  soumettait  a  à  l'examen  préparatoire  de  la  Diète»  un 
projet  que,  d'après  la  Constitution,  la  Diète  eût  dû,  non  pas  examiner  pour 
donner  un  simple  avis,  mais  discuter,  amender,  accepter  ou  rejeter,  bref, 
voter,  comme  elle  avait  précédemment  voté  la  loi  militaire  de  1878,  alors  en 
vigueur. 

Encore  que  l'importance  de  la  question  militaire  expliquât,  à  la  rigueur, 
une  dérogation  à  toutes  les  règles  reçues,  la  procédure  ainsi  introduite  n'en 
était  pas  moins  anormale.  Pour  la  régulariser,  le  Tsar  Grand-Duc  fit  rédiger 
un  manifeste  qu'il  signa  les  3/i5  février  1899.  Au  manifeste  étaient  annexées 
des  règles  édictées  par  l'Empereur  et  «  qui  devaient  servir  de  base  à  la 
rédaction,  à  l'examen  et  à  la  promulgation  des  lois  rendues  pour  tout  l'Em- 
pire, y  compris  le  Grand-Duché  de  Finlande  ».  Par  ces  actes,  le  Tsar  préten- 
dait établir  une  distinction,  dans  la  législation,  entre  les  questions  qui  regar- 
daient exclusivement  la  Finlande,  questions  soumises  à  la  procédure  légis- 
lative finlandaise,  c'est-à-dire  le  plus  généralement  à  la  Diète,  et  les 
questions,  qui,  étroitement  liées  aux  besoins  de  tout  l'Empire,  se  trouvaient 
soumises  à  la  procédure  législative  russe,  c'est-à-dire  réservées  à  l'apprécia- 
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tion  autocratique  du  Tsar.  Cette  procédure  devait  être  observée,  tant  pour 
les  lois  applicables  à  tout  l'Empire,  y  compris  le  Grand-Duché  de  Finlande, 
que  pour  les  lois  appliquées  dans  les  seules  limites  de  ce  Grand-Duché, 
si  elles  avaient  traita  des  nécessités  communes  à  tout  Empire  ou  si  elles 
étaient  en  connexion  avec  la  législation  d'Empire. 

La  définition  de  la  législation  d'Empire  était  obscure  et  sa  limite 
imprécise.  La  Finlande  devait  être  représentée  au  Conseil  de  l'Empire  par 
quelques  membres  de  son  gouvernement,  quand  ces  questions,  peu  précisées, 
seraient  traitées,  mais  la  Diète  finlandaise  était,  dans  ces  questions,  déchue  de 
son  rang  d'assemblée  délibérante  et  n'avait  plus  que  voie  consultative. 
L'acte  du  3/i5  février  189.9  avait  pour  but  d'enlever  aux  organes  constitution- 
nels du  Grand-Duché  une  partie  non  délimitée  de  la  législation  finlandaise, 
qu'il  soumettait  à  la  bureaucratie  russe  et  à  la  décision  autocratique  de  l'Em- 
pereur. Les  Etats  firent  à  ce  manifeste  et  à  ce  règlement  deux  Respectueuses 
Réponses,  pour  maintenir  les  droits  qu'ils  tenaient  de  la  Constitution  (26  mai 
1899).  Mais  la  réforme  militaire,  précédemment  engagée,  fut  seule  traitée 
suivant  les  dispositions  de  ce  manifeste,  qui,  durant  des  années,  resta  lettre 
morte,  tandis  que  la  loi  militaire  elle-même,  mise  en  vigueur  en  1901,  avec 
des  précautions  extrêmes,  ne  put,  cependant,  s'appliquer.  Pour  vaincre  la 
résistance  du  pays,  qui  se  sentait  atteint  au  cœur  même  de  son  autonomie, 
c'est  en  vain  que  les  mesures  de  répression  se  firent  de  plus  en  plus 
énergiques  et  dures.  Le  général  Bobrikof  reçut,  le  9  avril  1900,  des  pou- 
voirs dictatoriaux  ;  mais  son  administration  trop  rude  ne  fit,  impuissante  à  la 
soumettre,  que  développer  la  résistance  constitutionnelle  et  sa  tentative  de 
russification  de  la  Finlande  se  trouva  tragiquement  suspendue  par  un  crime. 
Après  le  meurtre  de  Bobrikof  (ï6  juin  190^),  le  Tsar  annonça  que  les  me- 
sures de  répression  seraient  rapportées,  quand  le  gouverneur  général  annon- 
cerait qu'elles  seraient  devenues  inutiles  (discours  du  Trône,  9  déc.  190^). 
Dans  la  grande  pétition  du  01  décembre  1901,  la  Diète  demanda  le  retour 
à  l'ordre  légal.  Le  29  mars,  la  pélilion  fut  rapportée  au  Souverain  :  il  n'y 
fit  qu'une  réponse  partielle  ;  l'application  de  la  loi  militaire  était  sus- 
pendue, l'inamovibilité  des  juges  était  rétablie.  Mais  ce  n'était  pas  assez.  Il 
fallait  remonter  à  la  racine  du  mal,  à  rinquiélanlo  atteinte  qu'en  termes 
imprécis  l'acte  de  1899  apportait  à  l'autonomie  finlandaise. 

A  la  suite  des  événements,  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  et  notamment 
de  la  grève  de  190.'),  le  manifeste  de  1899  fut,  le  -ri  octobre/'i  novembre  1906, 
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sinon  abrogé,  du  moins  «  suspendu  jusqu'au  règlement  par  un  acte  législatif 
des  questions  quil  soulevait  ».  Sans  recourir  à  la  procédure  du  manifeste,  la 
Diète  reçut,  dans  le  courant  de  1906,  un  grand  nombre  de  projets  de  loi 
d'une  liaule  importance  :  un  projet  de  réforme  de  la  loi  organique  de  la  Diète 
de  1869  :  un  projet  de  loi  électorale  ;  un  projet  de  loi  fondamentale  sur  les 
principes  de  la  liberté  de  réunion,  de  la  liberté  d'association  et  delà  liberté  de 
la  presse  ;  des  projets  de  lois  spéciaux  pour  les  réunions,  les  associations  et  la 
presse,  enfin  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  juridique  (quoique  non 
parlementaire)  du  gouvernement.  La  Diète  vota  ces  lois. 

Les  i5  et  16  mai  1907  eurent  lieu  les  premières  élections  à  la  nouvelle 
Diète,  avec  suffrage  universel  et  représentation  proportionnelle. 

Une  ère  nouvelle  s'ouvrait  pour  la  Finlande. 

Par  une  pétition  du  i"  octobre  1907,1a  nouvelle  Diète  demanda  même  au 
Souverain  de  faire  présenter  un  projet  de  nouvelle  Forme  de  Gouvernement, 
parce  que  les  lois  suédoises  de  1772  et  de  1789  étaient  devenues  sur  certains 
points  caduques  et  sur  d'autres  peu  claires,  et  qu'Alexandre  II,  en  i863, 
avait  déjà  promis  de  soumettre  à  l'examen  de  la  Diète  une  nouvelle  Forme 
de  Gouvernement.  Elle  ne  devait  pas  seulement  codifier  les  textes  demeurés 
en  vigueur  dans  les  actes  de  1772  et  1789,  mais  encore  en  développer 
les  principes  selon  les  exigences  modernes  et  les  besoins  du  pays,  en 
étendant, notamment, le  droit  de  la  Diète  en  matièie  budgétaire.  Par  une  autre 
pétition,  du  i*"^  novembre  1907,  la  Diète  appelait  la  complète  restauration  de 
l'ordre  légal  et  demandait  l'exécution  intégrale  des  promesses  contenues  dans 
le  manifeste  de  novembie  1906,  c'est-à-dire  la  suppression  du  manifeste 
de  1890  sur  les  postes  et  de  l'ordonnance  de  1891  sur  l'accès  des  Russes 
à  la  Chancellerie  du  gouverneur  général. 

Puis  des  difficultés  se  produisirent.  Les  lois  volées  par  la  Diète  sont, 
avant  d'être  rapportées  au  Souverain,  envoyées  au  Sénat  qui  doit  donner  son 
avis  à  ce  sujet  (et  aussi  au  gouverneur  général,  comme  président  du  Sénat). 
Le  projet  de  loi  sur  les  associations,  voté  en  1906,  avec  quelques  amen- 
dements, par  la  Diète,  fut,  suivant  la  piocédure  ordinaire,  communi- 
qué pour  avis  au  Sénat  et  au  gouverneur  général,  avant  d'être  transmis 
par  le  secrétaire  d'Etat  de  Finlande,  pour  sanction,  à  l'Empereur;  la  loi 
fut  appuyée  par  le  Sénat,  mais  provoqua  l'avis  partiellement  défavorable 
du  gouverneur  général  ;  partie  pour  Saint-Pétersbourg,  on  n'en  eut  plus  de 
nouvelles.  La  loi  sur  la  liberté  de    la  presse  eut  le  même  sort.   Le  Sénat 


~  i3  — 

était  favorable.  Bien  qu'un  amendement  obligeât  les  non  Finlandais  (et  par 
suite  les  Russes)  à  la  formalité  de  l'autorisation  préalable  pour  ouvrir  une 
imprimerie  et  qu'un  autre  permît  l'impression  des  documents  officiels 
russes  non  encore  publiés  en  Russie,  le  gouverneur  fit  taire  ses  scrupules  :  il 
appuya  la  loi,  sou^  réserve  de  l'avis  «  des  ministres  russes  compétents  ».  Le 
ministre  de  Finlande  demanda,  conformément  à  l'ordonnance  de  1891,  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  Famendement.  On  était  alors  au  commence- 
ment de  1907;  à  1  automne,  on  apprenait  que  ce  n'était  pas  le  ministre  de 
l'intérieur,  mais  le  Conseil  des  ministres  tout  entier  qui  avait  donné  son  avis. 
Encore  cet  avis  du  Conseil,  et  non  d'uiî  iiiiiiislrc.  s'étendait-il  bien  au  delà 
du  point  qui  lui  était  soumis.  iNon  seulement  il  faisait  cette  objection  que. une 
fois  la  loi  sanctionnée,  les  publications  en  langue  russe  trouveraient  en  Fin- 
lande un  meilleur  régime  qu'en  Russie  ;  mais  il  contestait  ici  la  compétence 
de  la  Diète,  parce  que  la  loi  organique  de  la  Diète  de  1869.  art,  5i,  lui  retirait 
expressément  tout  pouvoir  en  matière  de  presse, alors  que, depuis,  cependant, 
la  nouvelle  loi  sur  la  Diète  de  1906  n'avait  pas  reproduit  cette  disposition. 
Enfin,  et  s'arrogeant  le  droit  d'interpréter  le  manifeste  de  novembre  1905,  le 
Conseil  prétendait  que,  par  ce  manifeste,  le  Souverain  n'avait  pas  eu  l'inten- 
tion de  se  démettre  de  sa  prérogative  antérieure  de  statuer  seul  à  cet  égard, 
car,  s'il  annonçait  des  projets  de  règlements  «  ayant  le  caractère  de  lois  fon- 
damentales »  pour  accorder  aux  citoyens  les  libertés  civiles  d'un  projet  de  loi 
sur  la  presse  et  d'une  suspension  de  la  censure  préventive,  rien  n'exprimait 
que  ces  dispositions  dussent  être  soumises  au  vote  de  la  Diète.  C'était  oublier 
que,  si  la  loi  de  190!]  sur  la  Diète  avait  elTacé,  relativement  à  la  presse,  la 
réserve  contenue  dans  celle  de  1869,  c'était  par  interprétation  du  manifeste  de 
1905,  ce  qui  précisément  trancliait  la  question.  Mais  ce  n'était  pas  seulement 
à  cet  égard  que  la  décision  du  Conseil  était  inquiétante.  Elle  déclarait  insuf- 
fisante la  disposition  —  pourtant  excessive  —  de  l'ordonnance  de  1891  sur  la 
communication  des  affaires  finlandaises  aux  autorités  russes  intéressées, 
ordonnance  qui,  disait-elle,  laissait  au  secrétaire  d'Etat  de  Finlande,  un 
Finlandais,  le  soin  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  demander  l'avis  du  ministre 
russe  compétent,  de  sorte  que,  lui  reprocliail-elle.  le  gouvernement  russe 
n'obtenait  parfois  connaissance  de  mesures  loucliant  aux  intérêts  russes  que 
par  leur  publication  au  Bu/le  fin  finlandais  des  lois. 

Ainsi  deux  (pieslions  nouvelles  se  trouvaient  soulevées  :  celle  de  la  com- 
pétence de  la  Diète  en  matière  île  presse,  celle  de  la  compétence  du  secrétaire 
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d'Etat  fie  Finlande,  pour  déterminer  quelles  sont  les  affaires  à  soumettre  à 
l'avis  du  ministère  russe  intéressé.  De  ces  deux  compétences,  le  Conseil  des 
ministres  russe  niait  la  première  et  demandait  que  la  seconde  fût  modifiée. 
Comme  il  lui  paraissait  convenable  que  le  régime  de  la  presse  fût  en  Finlande 
réglé  en  même  temps  que  dans  l'Empire,  et  que,  pour  la  Russie,  le  manifeste 
du  17/00  octobre  1906  avait  promis  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  il 
estimait  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  au  Sénat  de  promulguer  des  règlements 
«  intérimaires  ».  Dans  l'été  de  1908,  la  loi  sur  la  presse  votée  par  la  Diète 
fut  rapportée  devant  le  Souverain  :  le  Tsar  lui  refusa  sa  sanction. 

Enfin,  d'autres  mesures  inquiétantes  survinrent.  Au  mois  de  janvier 
1908,  l'Empereur  ordonna, s«/'  ravis  el  Vinitialive  da  Conseil  des  ministres  russe, 
que  la  nomination  et  la  révocation  du  gouverneur  général  de  Finlande  se 
fissent  à  l'avenir  par  des  décrets  impériaux  transmis  au  Sénat  de  l'Empire, 
c'est  à-dire  en  conformité  des  règles  du  gouvernement  de  l'Empire.  La  pre- 
mière Diète  élue  d'après  la  nouvelle  loi, qui  avait  introduit  le  suffrage  univer- 
sel,fut  dissoute,  le  2/i  mars  1908,  sur  C avis  du  Conseil  des  ?ninistres  russe.  Le 
18  mai  1908;  à  la  Douma,  dans  un  grand  discours  programme,  M.  Slolypine 
annonçait  en  termes  obscurs,  mais  tranchants.  Tin  changement  prochain 
dans  les  relations  de  la  Finlande  et  de  la  Russie.  Il  avait  promis  des  actes.  Le 
20  mai/2  juin  1908,  il  réalisait  celte  promesse.  Sans  que  le  gouvernement 
finlandais  en  fût  averti,  le  Conseil  des  ministres  russe  obtenait,  comme  il 
l'avait  demandé  lors  de  la  loi  sur  la  presse,  que  toutes  les  affaires  finlandai- 
ses lui  fussent  soumises  avant  d'être  examinées  par  le  Souverain.  Jusqu'alors 
c'était  le  ministre  secrétaiie  d'État  de  Finlande  qui,  rapportant  lui-même  au 
Souverain  toutes  les  alfaires  soumises  à  sa  décision,  devait,  quand  les  projets 
de  lois  étaient  connexes  aux  intérêts  de  l'Empire,  les  communiquer,  d'après 
le  règlement  de  1891,  aux  ministres  compétents. 

VâT  le  Règlement  proposé  par  le  Conseil  des  ministres  russe  et  sanctionné 
par  l'Empereur  le  20  mai/2  Juin  1908,  concernant  la  procédure  à  suivre  pour  le 
traitement  des  affaires  finlandaises  qui  touchent  les  intérêts  de  l  Empire  de  Russie, 
tout  est  modifié  : 

Conjormément  à  la  mission  du  Conseil  des  ministres  d'assurer  r unité  d'action 
dans  toutes  les  parties  de  t administration  puhlicpie,  et  en  vertu  des  articles  lO 
et  II  des  Lois  Jondamentales  de  l'Empire,  le  Conseil  des  ministres  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

î)  Le  Conseil  des  ministres  a  qualité  pour  examiner  quelles  sont,  pat'mi  les 
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affaires  survenues  dans  le  Grand-Duché  de  Finlande,  celles  qui  louchent  en  oulre 
les  intérêts  de  f  Empire  de  Russie,  et  appellent  par  suite  un  examen  détaillé  des 
ministères  et  des  directions  générales. 

2)  Conjormément  à  ce  principe,  le  gouverneur  général  de  Finlande,  en 
même  temps  qu  il  envoie  au  ministre  secrétaire  dEtat  de  Finlande  les  affcdres 
qui  doivent  être  rapportées  au  Souverain,  doit  en  envoyer  un  second  exemplaire 
au  président  du  Conseil  des  ministres,  accompagné  de  son  avis  et  des  pièces 
concernant  t affaire,  pour  que  tous  ces  documents  soient  examinés  par  le  Conseil. 

3)  Dans  la  ccdégorie   des  affcdres  visées  par   le  paragraphe    1  rentrent  : 

a)  les  projets  de  lois  pour  le  Grcuid-Duché  de  Finlande,  soit  qu'ils  doivent  être 
soumis  à  la  Diète,  soit  qu'ils  doivent  être  promulgués  par  voie  administrative  ; 

b)  les  projets  de  propositions  Impériales  de  lois  destinées  à  être  soumises  à  la  Diète  ; 

c)  les  pétitions  et  rapports  de  la  Diète  au  Souverain  :  et  d)  les  rapports  du  Sénat 
impéricd  de  Finkmde  concernant  :  1°  les  affaires  administrcUives  d'importcmce  gé- 
nérale, 2"  les  denmndes  d\iuloriscdion  Impéricde  pour  la  préparation  de  projets 
de  lois  et  de  propositions  à  la  Diète,  3"  les  pétitions  et  rapports  de  la  Diète. 

Il)  Le  Conseil  des  ministres  recevra  en  outre  pour  examen  préliminaire  les 
rédactions  de  rapports  au  Souverain,  qui  auront  été  dressés  de  leur  propre 
initiative  par  le  gouverneur  génércd  de  Finkmde  ou  le  ministre  secrétaire 
d'Etat,  et  qui  concernent  des  questions  visées  au  paragraphe  3. 

5)  Après  avoir  reçu  tes  projets  précités  (§§  3  et  \),  le  président  du  Conseil 
des  ministres,  dès  qu'il  se  peut,  communique  au  gouverneur  général  de  Finlande, 
ainsi  quau  ministre  secrétaire  d'Etat,  l'avis  du  Conseil  des  ministres  sur  C  affaire 
encours.  Aucune  affaire  ne  peut  être  rapportée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  sans 
cet  avis. 

6)  Si  le  Conseil  des  nùnisires  n'estime  pas  pouvoir  se  ranger  à  l'opinion  des 
autorités  compétentes  du  Grand-Duché  sur  le  traitement  ou  la  solution  d'une 
affcdre,  ou  bien  si  le  miidstre  secrétaire  d'Etat  n'embrasse  pas  l'avis  du  Conseil 
des  ministres,  le  gouverneur  général  de  Finlande  et  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
ne  pourront  rapporter  l'affaire  devant  le  Souverain  qu'avec  le  président  du 
Conseil  des  ministres  ou  le  miiùstre  compétent  de  l'Empire  de  Russie. 

7)  Le  gouverneur  général  de  Finlande  et  le  ministre  secrétiûre  d' Etat  doivent 
sans  rehn-d  injurnicr  le  président  du  ('.onscil  des  nunis/rcs  des  ordres  Inq)éri(nix 
reçus  à  l'occasion  de  leurs  irtpporis  {$$  3  et  /j)  et  lui  envoyer  des  listes  des 
ordonnances  et  propositions  s<inc/ionnées  pctr  l  l:lmpereur.  arec  les  notes  par 
eux  rédigées  en  vue  </»  rapport. 
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Le  20  mai  2  Juin  kjoS,  Sd  Majesté  l'Empereur  a  daigné  sanelionner  celle 
décision. 

D'après  les  règles  du  20  mai/  2  juin  1908, les  couclusions  du  Conseil  des 
ministres  s'introduisent  comme  un  chaînon  indispensable  dans  l'ordre  à 
suivre  pour  la  soumission  des  affaires  finlandaises  à  l'examen  impérial, 
attendu  qu'il  est  interdit  aux  autorités  finlandaises  de  proposer  f[uoi  que  ce 
soit  avant  que  le  Conseil  n'ait  donné  son  avis  (art.  5).  Et,  en  cas  de  dissidence 
entre  la  Diète  finlandaise  ou  le  Sénat  et  les  conseillers  russes  de  Sa  Majesté, 
l'affaire  ne  peut  pas  être  rapportée  au  Souverain  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
Finlande  sans  que  le  président  du  Conseil  des  ministres  ou  celui  d'entre  ses 
collègues  que  le  sujet  regarde  ne  consente  à  en  être  le  co -rapporteur  (art,  6). 
C'est  seulement  sous  le  contrôle  et  avec  la  permission  du  Conseil  des  ministres 
russe  que  les  autorités  finlandaises  peuvent  ainsi  communiquer  avec  le 
Grand-Duc. 

En  vertu  de  ces  règles,  il  n'est  aucune  affaire  concernant  la  B'inlande 
qui  ne  passe  par  le  Conseil  des  ministres  russe,  aucune  qu'il  ne  puisse  retenir 
comme  connexe  aux  intérêts  de  l'Empire,  sous  le  vocable  élastique  d'intérêts 
communs. 

Dans  deux  «  très  humbles  mémoires  à  l'Empereur  et  Grand-Duc  »  des 
6  juin  et  22  décembre  1908,  le  Sénat  appela  son  attention  sur  l'efîet  de  ces 
dispositions.  Au  lieu  du  principe  constitutionnel  que  le  Souverain  gouverne 
la  Finlande  avec  le  concours  d'autorités  finlandaises  (§  10  de  la  Forme  de 
Gouvernement  de  1772  ;  Art.  1='  de  l'Acte  d'Union  de  1789  ;  Rescrit  du 
9/21  février  1816),  les  règles  du  20  mai/2  juin  1908  font  que  le  Souverain  gou- 
verne la  Finlande  avec  le  concours  du  Conseil  des  ministres  russe.  Au  lieu  de 
l'indépendance  «  à  l'égard  de  tout  autre  pouvoir  que  celui  du  Souverain  en 
vertu  des  lois  »,  affirmée  par  l'acte  de  1816,  le  Sénat  de  Finlande  est  désor- 
mais placé  dans  la  dépendance  du  Conseil  des  ministres  de  Russie.  Enfin,  et 
surtout,  ce  règlement,  qui  modifiait  la  Constitution,  avait  négligé  de  prendre 
l'assentiment  de  la  Diète,  nécessaire  à  toute  modification  de  la  Constitution. 
La  Diète  s'ouvrait  le  i''' août.  Le  3o  octobre,  elle  adoptait  une  pétition  qui 
montrait  les  objections  théoriques  et  pratiques  soulevées  par  cette  décision. 
Si  le  Souverain  jugeait  désirable  de  modifier  la  procédure  pour  certaines 
affaires,  la  Diète  attendait  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  dans  ce  sens.  Elle  de- 
mandait que  la  procédure  des  affaires  finlandaises,  fixée  le  20  mai/  2  juin  1908. 
fût  corrigée  de  manière  à  se  trouver  en  harmonie  avec  les  principes  constitu- 
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tionnels.  Mais  sa  session  fut  close  le  :3i  octobre  sans  que  les  règles  du  20  mai/ 
2  juin  fussent  changées.  Les  affaires  finlandaises.en  vertu  de  ces  règles  avaient 
toutes  à  passer  par  le  Conseil  des  ministres.  Même  quand  le  Conseil  ny  faisait 
aucune  objection,  il  en  résultait  un  retard  de  plusieurs  mois,  mais  as^ez 
souvent  le  Conseil  faisait  des  objections  qui  n'étaient  pas  toutes  tirées  de  1 
considération  des  «  intérêts  généraux  de  lEmpire  ».  Placé  entre  Tavis  des  au 
tontes  finlandaises  et  celui  de  ses  conseillers  russes,  l'Empereur  se  décidait  1 
plus  souvent  pour  ce  dernier,  ce  qui  s'explique  psychologiquement.  Ainsi 
1  examen  par  le  Conseil  des  ministres  russe  de  toutes  les  questions  finlandai- 
ses, pour  déterminer  celles  qui  touchaient  aux  intérêts  de  l'Empire  ne  tarda 
pas  à  devenir  une  entrave  au  gouvernement  normal  de  la  Finlande  Dans 
la  deuxième  moitié  de  1908,  le  Conseil  fit  refuser  par  le  Souverain  plusieurs 
crédits  budgétaires,  dont  un  pour  la  création  d'un  nouvel  hôpital  à  Tam- 
merfors.  Il  fit  rejeter  la  pétition  de  la  Diète  de  1906  sur  la  complète  restau- 
ration de  l'ordre  légal  ainsi  qu'une  demande  du  Sénat  relative  à  l'abroc^ation 
du  manifeste  de  1890  sur  les  Postes.  0  fit  repousser  une  autre  demande  du  Sé- 
nat relative  au  règlement  définitif,  d'après  la  procédure  constitutionnelle  de 
la  question  militaire.  Après  avoir  fait  échouer  la  loi  sur  la  presse  de  1906  il 
fit  dévier  la  loi  sur  la  responsabilité  des  membres  du  gouvernement,  quj  le 
Conseil  rejeta,  tout  en  demandant  que  le  Sénat  fût  chargé  de  préparer  un  nou- 
veau projet  de  loi,  qui  eût  le  caractère  de  loi  ordinaire  (et  non  plus  de  loi 
constitutionnelle,  ce  qui  impliquait  que  le  Souverain  rompait  la  promesse 
formelle  du  manifeste  de  novembre  1900),  et  ne  donnai  à  la  Diète  que 
dans  les  aflaires  exclusivement  finlandaises,  c'est-à-dire  ne  touchant  point  aux 
intérêts  de  l'Empire,  le  droit  d'interpellation  qui  appartient  à  la  Douma  d'après 
les  lois  russes,  alors  que  la  loi  organique  de  la  Diète,  sanctionnée  en  1906 
lu,  donnait  un  droit  d'inlerpellalion  plusélendu.  M.  Stolvpine.  dans  son  dis- 
cours du  18  mai,  faisant  pressentir  à  la  Douma  les  règles  du  .0  mai  '.juin  m 
nonçait  l'impossibilité  d'abandonner,  à  la  sohUion  des  Finlandais  <euls  ,>  l.s 
questions  communes  à  toute  la  Russie  <■  touchant  ses  intérêts  intimes  .  •  il  les 
désignait  approximativement  ainsi  :  «  la  défense  de  la  patrie,  tache  commune 
à  tous  les  sujets  du  Souverain  russe  ;  la  surveillance  de  toutes  les  forteresses- 
la  surveillance  el  la  défense  des  côles  maritimes  :  la  surveillance  des  postes 
des  télégraphes,  de  certaines  branches  d.  l'adminishalion  douanière  des 
chemins  de  fer,  enfin,  la  détermination  des  droits  des  Russes  en  Finlande  ,< 
Mais  à  ces  questions  le  Conseil  des  ministres  en  a  d'office  ajouté  d'autres  qui 
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ne  touchent  en  rien  les  intérêts  de  l'Empire,  mais  visent  soit  le  simple  exer- 
cice de  la  liberté  finlandaise,  soit  même  des  réformes  dépendant  du  pur  droit 
civil  (le  projet  sur  le  fermage  des  terres),  enfin  même  de  petites  questions 
de  la  vie  courante  du  pays,  comme  par  exmple  :   a)  la  réponse   de  la  Diète 
à  la  proposition  du  Souverain  d'une  nouvelle  loi  sur  le  fermage  des  terres  ; 
b)  le  projet  d'une  proposition  à  la  Diète  sur  le  régime  des  bœufs  dans  les 
pâturages  communs  ;  c)  l'assignation,  sur  le  Trésor  de  Finlande,  d'une  sub- 
vention de  20.000  marks  à  la  Société  de  géographie  ;  d)  l'assignation  sur  le 
même  Trésor,  d'une  subvention  annuelle  de  5./ioo  marks,  à  partir  du  com- 
mencement de  l'année  1901,  à  l'école  privée  industrielle  de  la  ville  de  Bjorne- 
Ijorg  ;  —  sans  qu'on  puisse  voir  comment  se  rattachent  aux  intérêts  généraux 
de  l'Empire  le  règlement  des  questions  agraires  en  Finlande,  les  subventions 
allouées  sur  les  fonds  de  la  Finlande  aux  sociétés  scientifiques  et  aux  étabhsse- 
ments  scolaires,   ou   la  liberté  des  bœufs  dans  les  pâturages  finlandais.  En 
quoi  toutes  ces  questions  touchent-elles  les  «  intérêts  intimes  »  de  la  Russie  >) 
Et  quelles  sont  donc,  après  cela,   les  affaires  finlandaises  non  connexes  aux 
intérêts  de  l'Empire  ?  Avec  cette  universelle  compétence  du  Conseil  des  minis- 
tres, que  reste-t-il  pour  le  compte  du  gouvernement  finlandais  et  des  droits 
autonomes  de  la  Finlande  P 

La  deuxième  Diète  de  1908  avait,  dans  sa  pétition,  protesté  contre  le  fait 
que  le  Conseil  avait  examiné  des  questions  qui  ne  concernaient  que  les  affaires 
purement  finlandaises,  sans  qu'on  y  pût  trouver  le  moindre  «  intérêt  d'Em- 
pire w.  Le  i.i  novembre, quelques  jours  après  la  clôture  de  la  session, on  appre- 
nait que  l'Empereur  avait  approuvé  le  22  octobre  une  proposition  du  Conseil 
des  ministres  portant  que  toutes  les  questions  de  crédits  budgétaires  seraient 
sans  exception  soumises  au    Conseil  avant  d'être  rapportées  à  l'Empereur. 
C'était  la  réponse  indirecte  aux  critiques  de  la  Diète.  Elle  effaçait  la  distinc- 
tion illusoire  entre  les  a  alïaires  touchant  les  intérêts  généraux  d'Empire  » 
et  «  les  affaires  locales  0  que  la  décision  du  20  mai/2  juin  1908  prétendait 
instituer.  L'envahissement  était  graduel  :  il  était  encore  insuffisant  au  gré  des 
adversaires  de  l'autonomie  finlandaise.  A  l'ouverture  de  la  Diète,  le  18  février 
1909,  on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  la  réponse  au  discours  du  Trône  fît  allu- 
sion à  toutes  ces  mesures.  Le  gouverneur  général  informa  le  président  du 
désir  exprimé  parle  Souverain  {sur  l'avis  da  Conseil  des  ministres),  que  son 
discours  ne  renfermât  aucun  commentaire.  Le  président  ne  crut  pas  pouvoir 
se  taire  ;  quarante-huit  heures  plus  tard,  la  Diète  était  dissoute. 
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Toutes  les  affaires  de  Finlande  ainsi  soumises  à  l'examen  préalable  du 
Conseil  des  ministres,  restait  à  préciser  celles  qui,  pour  raison  d'intérêt 
général,  devaient  désormais  sortir  de  la  compétence  législative  de  la 
Diète. 

Dès  qu'eut  paru  le  manifeste  de  1899,  la  question  se  posa  de  tracer  la 
limite  entre  la  législation  finlandaise  et  la  législation  d'Empire.  Le  i«' novem- 
bre 1904,  une  conférence  mixte,  composée  de  six  membres  russes  et  de  six 
membres  finlandais,  fut  instituée  pour  déterminer  le  domaine  respectif  de  la 
législation  finlandaise  et  de  la  législation  d'Empire.  Elle  était  présidée  par 
M.  Tagantseff.  A  cette  conférence  la  majorité  des  membres  russes  admirent 
que  le  projet  élaboré  par  elle  devait  être  soumis  à  la  Diète.  Les  travaux  delà 
commission  traînaient  encore,  quand,  en  1906,  après  que  le  manifeste  du 
22  octobre/4  novembre  eut  suspendu  le  manifeste  du  3/i5  février  1899,  le 
Sénat  demanda  le  rappel  des  membres  finlandais.  Il  n'en  proposa  le  rempla- 
cement qu'en  1907,  pour  faire  disparaître  de  l'horizon  les  difficultés  qui  de- 
meuraient toujours  pendantes.  Le  28  mars/io  avril  1909.  l'Empereur  décida  la 
réunion  d'une  nouvelle  conférence  oii  devaient  (nombre  inégal)  siéger  onze 
délégués,  six  russes  et  cinq  finlandais.  Dès  la  première  réunion,  le  29  juin,  l'ar- 
chevêque Johanson  exposa  que  la  condition  préalable  de  toute  entente  était 
le  respect  de  la  constitution  finlandaise.  C'était  mettre  en  question  le  prin- 
cipe même  d'une  législation  d'Empire.  Les  membres  russes  répondirent  que 
la  compétence  de  la  conférence,  d'après  le  programme  du  28  mars/io  avril 
ne  s'étendait  qu'à  la  compétence  de  la  législation  d'Empire,  et  non  à  la  création 
même  de  cette  législation,  car,  pour  eux,  la  Finlande,  simple  province  de  la 
Russie,  n'avait  qu'une  autonomie  réduite,  bornée  aux  affaires  locales.  Là- 
dessus  la  conférence  se  sépara  jusqu'à  l'aulomnc.  D'un  côté,  les  membres 
russes,  de  l'autre  les  membres  finlandais  devaient  rédiger  leurs  projets. 

L'économie  du  projet  finlandais  est  la  suivante  : 

L  II  part  de  l'hypothèse  que  la  constitution  finlandaise  sera  respectée 
et  que  par  suite  l'assenlimenl  de  la  Diète  sera  demandé. 

II.  Quant  à  l'éleiidue  de  la  législation  commune,  elle  comporte  deux  de- 
grés. 

Au  premier  degré,  les  lois  et  actes  russes  sont  directement  applicables 
au  Grand-Duché  :  à  ce  degré  se  trouvent  la  succession  au  trône,  les  alVaires 
étrangères,   les  institutions  payées  sur  le  budget  russe  (télégraphes,  écoles 
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russes)    les  affaires  ecclésiastiques  de  l'Eglise  orthodoxe  orientale,   Tordre 
intérieur  des  troupes  russes  cantonnées  en  Finlande. 

Au  second  degré,  se  trouvent  :  i°  le  service  militaire  et  la  réquisition  de 
chevaux  ;  2  "  la  naturalisation  des  Russes  en  Finlande  et  des  Finlandais  en 
Russie  ;  3°  le  droit  international  privé  ;  4"  les  relations  commerciales  ;  5"  la 
protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  :  pour  toutes  ces  affaires,  repre- 
nant l'idée  dun  comité  russe  présidé  au  printemps  de  1908  par  le  comte  Solsky, 
le  projet  finlandais  propose  la  création  de  délégations  nommées  pour  chaque 
ohjet  par  les  deux  Parlements,  russe  et  finlandais,  et  délibérant,  chacune,  de 
son  coté.  Si  les  deux  délégations  repoussent  le  projet  de  loi  ou  adoptent  des 
textes  différents,  le  projet  devient  caduc.  Si  elles  adoptent  un  même  texte,  il  est 
soumis  au  Souverain.  L'initiative  en  est  prise,  soit  en  Russie,  soit  en  Finlande  ; 
mais  la  décision  revient  à  l'Empereur,  qui  ordonne  de  nommer  les  délégations. 
La  préparation  du  projet  à  remettre  aux  délégations  est  confiée  à  une  commis- 
sion mixte.  L'avis  des  autorités  est  pris  sur  le  projet  adopté  par  la  commission 
ou  les  délégations.  La  question  est  rapportée  par  le  ministre  russe  compétent, 
en  présence  du  ministre  de  Finlande  ou  conjointement  avec  lui.  Si  la  loi 
vient  à  être  modifiée  en  Russie,  elle  cesse  d'être  en  vigueur  en  Finlande 
(Art.  2  et  3  du  projet). 

III.  Pour  assurer  l'entente  nécessaire  dans  les  autres  questions  (Art.  /i), 
toutes  les  affaires  destinées  à  l'examen  du  Souverain  seront  étudiées  d'abord 
par  un  comité  mixte,  présidé  par  le  ministre  de  Finlande,  et  chargé  de  voir 
si  CCS  questions  touchent  aux  intérêts  de  la  Russie  et  appellent  un  avis  motivé 
du  Conseil  des  ministres.  Si  le  Conseil  fait  des  objections,  le  ministre  de 
Finlande  doit  provoquer  l'avis  du  Sénat  et  du  gouverneur  général  sur  les 
objections  et  au  besoin  demander  à  l'Empereur  si  le  ministre  russe  compé- 
tent doit  assister  au  rapport  de  la  question .  De  plus,  le  gouverneur  général 
(représentant  direct  de  l'Empereur)  sera  nommé  sur  la  proposition  du 
président  du  Conseil  des  ministres  en  présence  du  ministre  de  Finlande, 

IV.  Pour  s'assurer  que  les  chemins  de  fer  finlandais  soient  à  la  hauteur  de 
leur  tâche  militaire,  un  fonctionnaire  russe  sera  nommé  à  la  direction  des 
chemins  de  fer,  avec  voix  consultative  et  droit  de  transmettre  ses  observations 
au  gouverneur  général,  pour  celles-ci  être  soumises  au  Sénat  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'Empereur. 

V.  La  monnaie  russe  aura  cours  légal  en  Finlande  (elle  a  déjà  cours  légal 
à  la  poste). 
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Enfin  la  loi  définitivement  promulguée  sur  la  base  de  es  projet  aura  le 
caractère  de  loi  fondamentale  en  Finlande,  et  ne  pourra  être  modifiée,  com- 
plétée ou  abrogée,  que  selon  la  procédure  requise  en  Finlande  pour  les  lois 
fondamentales. 

D'après  le  projet  russe,  au  contraire,  se  traiteront  suivant  la  procédure 
de  la  législation  générale,  cest-à-dire  de  la  législation  russe  : 

I"  la  participation  de  la  Finlande  aux  dépenses  de  l'Empire  ;  2"  la  question 
militaire  ;  3°  les  droits  des  sujets  russes  domiciliés  en  Finlande  ;  4"  l  emploi 
en  Finlande  de  la  langue  d'Empire  ;  5"  l'application  des  décisions  des  tribu- 
naux et  autorités  russes  ;  6"  les  principes  généraux  de  l'administration  finlan- 
daise ;  7"  le  maintien  de  l'ordre  public  en  Finlande  (ce  qui  notamment  vise 
l'application  de  l'état  de  siège)  ;  S"  la  procédure  criminelle  ;  9°  les  principes 
généraux  de  l'organisation  judiciaire  en  Finlande  ;  10"  les  principes  généraux 
de  renseignement  et  de  la  surveillance  des  écoles  ;  ii"-i2"  le  régime  des  asso- 
ciations, des  réunions,  de  la  presse;  i3"  la  législation  douanière;  i4"  la 
protection  de  la  propriété  commerciale  ;  i5°  la  monnaie,  i6"-i8"  les  commu- 
nications et  transports  ;  19"  les  droits  des  étrangers  en  Finlande. 

Les  lois  de  cette  catégorie  sont  votées  par  le  Parlement  russe.  La  Finlande 
envoie  5  députés  à  la  Douma,  dont  4  choisis  par  la  Diète  et  un  élu  par  les  Russes 
habitant  en  Finlande  ;  au  Conseil  de  l'Empire,  la  Diète  élit  un  membre  ;  de 
plus,  la  noblesse,  l'université  et  les  marchands  élisent  des  électeurs  participant 
aux  élections  dans  les  curies  russes  respectives.  L'avis  du  Sénat,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  Diète,  est  demandé,  mais  doit  être  donné  dans  un  délai  déterminé.  Les 
lois  ainsi  adoptées  sont  promulguées  par  le  Sénat  dirigeant  l'Empire  et 
publiées  seulement  en  Finlande,  par  les  soins  du  gouverneur  général.  Lap- 
plication  et  l'interprétation  de  ces  lois  sont  placées  sous  le  contrôle  du  Sénat 
dirigeant  de  FEmpire. 

Le  texte  ajoute  :  Art.  3.  Des  modifications  et  des  additions  à  la  liste  donnée 
dans  l'article  2  des  lois  et  ordonnances  s'elïcctueront  par  le  moyen  de  la  lé- 
gislation générale  (russe)  tant  pour  les  questions  de  cette  catégorie  que  pour 
les  autres  lois  qui  peuvent  s'étendre  à  la  l'inlande.  Ainsi  celte  législation 
générale  peut  s'étendre  d"elle-mèine.  ce  (pii  lui  pcruuM  pou  à  peu  d'eux  aliir 
toute  la  compétence  législative  île  la  Dièle.  L'énumération,  si  longue  et  si 
complète  qu'elle  soit,  n'est  pas  encore  limilalive.  mais,  d'après  le  projet, 
indéfiniment  extensible. 
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Il  suffit  cependant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  19  catégories  de  la  légis- 
lation générale  pour  se  rendre  compte  qu'il  n'est  plus  ici  question  de  sauve- 
garder les  intérêts  russes,  mais  d'anéantir  l'autonomie  finlandaise  en  dessaisis- 
sant les  organes  législatifs  finlandais  de  leur  compétence  dans  toutes  les  ques- 
tions. Le  raisonnement  qui  inspire  ce  projet  est  très  simple  :  toute  catégorie 
législative,  qui  existe  dans  le  droit  russe  et  dans  le  droit  finlandais,  est  déclarée 
commune.  Parce  que  la  Russie  a  ses  tribunaux,  de  même  que  là  Finlande, 
l'organisation  judiciaire  devient  une  «  affaire  de  législation  d'Empire  »,  et 
ainsi  de  suite.  En  réalité,  c'est  la  loi  russe  qu'on  voudrait  partout  introduire, 
car,  d'une  part,  les  organes  législatifs  finlandais  seraient  appelés  à  donner 
simplement  des  «  avis  )>  dont  le  Parlement  russe  pourrait  ne  tenir  aucun 
compte,  et,  d'autre  part,  il  est  formellement  dit  que  les  lois  ainsi  adoptées 
suppriment,  de  piano,  sur  les  mêmes  matières,  toutes  les  lois   finlandaises 

Telles  sont  les  deux  propositions,  l'une  modérée,  l'autre  intransigeante, 
qui  se  heurtent.  Ce  n'est  pas,  ici,  deux  intérêts  qui  cherchent  à  s'accorder, 
mais  deux  conceptions  juridiques  qui  entrent  en  conflit.  Entre  Russes  et  Fin- 
landais, une  divergence  fondamentale  se  creuse.  Pour  les  uns,  la  Finlande 
a  des  droits  vis-à-vis  de  la  Russie  et,  pour  les  autres,  non.  Au  fond  de  ce  pro- 
blème de  compétence  apparaît,  une  fois  de  plus,  léternelle  question  :  la 
souverainté  sur  le  Grand-Duché,  que  les  événements  de  1808-1809  ont  re- 
mise aux  mains  d'Alexandre  l"  et  de  ses  successeurs,  implique -telle,  soit  de 
par  son  essence  propre,  soit  en  vertu  de  la  Constitution,  le  droit  de  sous- 
traire tel  ou  tel  objet  à  la  compétence  finlandaise,  par. cela  seul  que  l'objet 
en  question  se  rapporte  aux  intérêts  russes  en  même  temps  qu'à  ceux  de 
la  Finlande  ?  Soit  à  l'origine,  soit  depuis  1899,  soit  depuis  1906,  l'autono- 
mie de  la  Finlande  n'est-elle  rien  de  plus  qu'une  vaine  fiction  et  qu'une  trom- 
peuse apparence  ?  Ne  serait-elle  pas  une  patriotique  légende  de  l'imagination 
finlandaise,  à  laquelle,  ou  n'a  jamais  répondu  la  réalité  historique  ou,  du 
moins,  a  maintenant  cessé  de  répondre  la  réalité  juridique  :' 

Deux  thèses  ici  sont  en  présence. 


2°  LES   DEUX  THESES 


Quelles  sont  ces  deux  thèses  ? 


I.  —  Du  coté  finlandais,  rargumentation  est  très  simple.  Elle  résulte 
d'une  suite  de  textes,  émanés  des  Tsars  Grands-Ducs,  et  qu'il  suffit  de  lire  pour 
se  convaincre  de  lexistence  du  droit  de  la  Finlande.  Quand,  en  1899,  les  Etals 
de  Finlande  eurent  le  sentiment  que  leur  droit  historique  était,  pour  la  pre- 
mière fois,  menacé,  non  pas  dans  quelque  détail  plus  ou  moins  secondaire, 
mais  dans  sa  substance  et  dans  son  principe,  ils  adressèrent  au  Tsar  Grand-Duc 
une  ((  Réponse  respectueuse  de  la  Diète  de  Finlande  ».  Le  document  est  remar- 
quable par  sa  teneur.  Pas  de  discussion,  pas  d'argumentation:  rien  qu'une 
suite  de  textes.  Le  droit  de  la  Finlande  est  de  ces  droits  heureux  qui  résultent 
à  l'évidence  de  documents  si  nets  qu'il  suffît  de  les  lire  sans  avoir  même  à 
les  interpréter. 

Voici,  très  simplement,  un  extrait  de  celte  Rcpoitsc  irspeclucusc  des  K/al.s 
de  Finlande  : 

«  La  confirmation  des  lois  fondamentales  de  la  Finlande,  solennellement 
donnée  et  remise  aux  Etats  par  l'Empereur  Alexandre  I'  •'  en  1809,  a  sanctionné 
pour  la  Finlande  la  Constitution  en  vigueur  dans  le  pays  sous  le  régime  sué- 
dois ;  celte  Constitution  contient,  entre  autres  prescriptions,  celles-ci  :  que  le 
pays  doit  être  gouverné  d'après  ses  lois  propres  ;  que  le  Souverain  règne  et 
gouverne  avec  l'assistance  d'autorités  nationales  ;  qu'une  loi  destinée  à  entier 
en  vigueur  dans  le  [)ays  ne  peut  être  créée  qu'avec  le  constMitement  des  Etals, 
sauf  pour  les  matières  dites  administratives  et  économiques  :  et  enlin,  qu'an- 
cun  impôt  ne  peut  être  créé  ni  augmenté,  ni  aucune  charge  imposée  au  peuple 
sans  le  consentement  des  Etats,  par  qui  s'exerce  le  droit  immémorial  du 
peuple  de  s'imposer  lui-même. 

'.{  Parmi  les  actes  publics  et  les  [)ri>scri[)tions  des  lois  fondainenlales  (pii 
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confirment  les  thèses  ci-dessus,  les  Etats  se  permettent  de  citer  ici  les  suivants. 

a)  «  Par  les  décrets  de  la  Providence  et  les  succès  de  Nos  armes,  le  Grand- 
Duché  de  Finlande  ayaid  été  uni  pour  toujours  à  Notre  Empire...  Conformément 
aujc  constitutions  du  pays,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  tes  présentes 
quune  Diète  générale  soit  convoquée  pour  le  dix  da  mois  de  mars  de  cette  année 
dans  la  ville  de  Borgo.  A  cet  effet,  les  plénipotentiaires  de  tous  les  Etats  s  y  ren- 
dront de  la  manière  prescrite  dans  les  règlements  de  Diète,  pour  discuter  des 
objets  que  Nous  trouverons  bon  de  confier  à  leurs  délibérations  »  (Edit  impérial 
portant  convocation  d'une  Diète  générale  à  tenir  dans  la  ville  de  Borgo,  daté 
du  20  janvier/ 1^-^  février  1909)  (i). 

b)  «  Nous,  Alexandre  P'',  etc.,  etc.,  savoir  faisons  :  La  volonté  du  Très- 
Haut  Nous  ayant  fait  entrer  en  possession  du  Grand-Duché  de  Finlande,  Nous 
avons  voulu  par  les  présentes  confirmer  et  sanctionner  la  religion  et  les  lois  fon- 
damentales du  pays,  ainsi  que  les  droits  et  privilèges  dans  chaque  Ordre  en  par- 
ticulier dans  le  dit  Grand-Duché,  et  tous  ses  habUanls  en  général,  tant  grands 
que  petits,  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu  des  Constilufions.  Nous  promettons 
de  maintenir  tous  ces  avantages  et  lois  en  pleine  vigueur  sans  altération  ou  chan- 
gement. En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  le  présent  Acte  de  garantie  de  Notre 
propre  main  »  (Gracieux  Acte  de  garantie  de  Sa  Majesté  Impériale  à  tous  les 
habitants  de  la  Finlande,  donné  à  Borgo  le  16/27  ^^^^^  1S09). 

«  c)  Ayant  réuni  les  États  de  la  Finlande  en  une  Diète  générale,  cl  reçu  leurs 
serments  de  fidélité,  Nous  avons  voulu  à  cette  occasion  par  un  acte  solennel  émané 
en  leur  présence  et  proclamé  dans  le  sanctuaire  de  l'Etre  Suprême,  confirmer  et 
assurer  le  maintien  de  la  Religion,  des  lois  fondamentales,  les  droits  et  les  privi- 
lèges dont  chaque  État  en  particulier  et  tous  les  habitants  de  la  Finlande  en  géné- 
ral ont  joui  jusqu'à  présent.  En  faisant  promulguer  cet  acte  par  ces  présentes. 
Nous  croyons  devoir  instruire  en  même  temps  Nos  fidèles  sujets  de  Finlande  qu'en 
Nous  conformant  à  l'usage  antique  et  révéré  de  ce  pays.  Nous  regardons  les 
serments  de  fidélité  prêtés  par  tes  États  en  général  cl  par  les  députés  des  paysans 
en  particulier  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs  commettants  de  leurs  mouvements 
propres  et  spontanés  comme  bons  et  obligatoires  pour  tous  les  habitants  de  la 
Finlande  »  (Proclamation  de  Sa  Majesté  Impériale  à  tous  les  habitants  de  la 
Finlande  au  sujet  du  serment  de  fidélité  et  d'hommage  prêté  parles  États  du 
pays,  daté  le  20  mars/4  avril  1809)  (2). 

(1)  Texte  original  en  français. 

(2)  Texte  original  en  français. 
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((  d)  Noiis,  Alexandre  /",  etc.,  etc.,  persuadé  que  la  Constitution  et  les  lois 
qui,  par  leur  conjonnité  avec  le  caractère,  les  mœurs  el  la  culture  du  peuple  fui- 
landais,  ont,  pendant  une  longue  suite  d'années,  servi  de  Jondements  à  sa  liberté 
civile  et  à  son  développement,  ne  saurcuent,  sans  risque  pour  ceux-ci,  être  res- 
treintes ni  ébranlées.  Nous  avons,  dès  le  premier  moment  de  Notre  Gouvernement 
dans  ce  pays,  non  seulement  confirmé  de  la  meulière  la  plus  solennelle  celte  Cons- 
titution et  ces  lois,  ainsi  que  les  libertés  et  droits  qu  elles  assurent  à  chaque  citoyen 
finkuidaiSj  mais  encore,  après  délibération  préalable  avec  les  Etats  du  pays,  insti- 
tué  un  organe  de  gouvernement  spécial  qui,  sous  le  nom  de  Notre  Conseil  de 
Régence,  et  composé  de  Finlandais  de  naissance,  a  géré  jusqu  ici  en  Notre  nom 
l'administration  civile  du  pays  et  rendu  la  Justice  en  dernier  ressort,  sans  dépen- 
dre d'aucun  autre  pouvoir  que  de  celui  des  lois  et  de  Notre  volonté  de  Srjuverain 
conformé  à  ces  lois.  En  même  temps  que  Nous  avons  voulu  de  celle  manière 
montrer  les  pensées  bienveillantes  qui  Nous  ont  guidé  et  Nous  guideront  à  l'avenir 
à  l'égard  de  Nos  loyaux  sujets  finlandais,  Nous  espérons  avoir  sujfisamment 
confirmé  à  perpétuité  la  Garantie  qu'ils  ont  reçue  de  Nous  quant  au  maintien 
inviolable  de  leur  Constitution  particulière  sous  Notre  sceptre  et  celui  de  Nos  suc- 
cesseurs... »  (Décret  de  Sa  Majesté  Impériale  portant  changement  de  nom  du 
Conseil  Impérial  de  Régence  en  celui  du  Sénat  Impérial  de  Finlande,  donné 
le  9*21  février  1816). 

«  e)  Le  Roi  gouvernera  son  royaume,  comme  le  dit  la  loi  de  Suède,  lui-même 
et  aucun  autre  ;  il  devra  Jortifier,  aimer  et  protéger  le  droit  et  la  vérité,  empêcher, 
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abolir  et  écraser  l'injustice  et  l'abus  ;  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  vie,  à  l'hon- 
neur, à  la  personne,  ni  aux  droits  et  intérêts  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  con- 
vaincus et  condamnés  en  justice,  ne  confisquer  ni  Jaire  confisquer  aucuns  biens, 
meubles  ou  immeubles,  sans  jugement  et  procédure  régulière,  et  gouverner  le 
Royaume  conjormément  au  Titre  du  Roi  du  Code  du  pays  et  à  la  présente  Jorme 
de  Gouvernement  »  (Forme  de  Gouvernement  du  21  août  1772,  §  2). 

fj  «  Nous  (les  Etats  et  le  peuple)  nous  regardons  comme  des  sujets  libres, 
soumis  (i  la  loi,  el  en  sécurité  sous  un  Roi  légiliincincnt  coun^nné,  qui  nous  gou- 
verne selon  la  loi  écrite  de  Suède  »  (Acte  d  Iniou  et  de  Sùrelé  îles  21  février  et 
3  avril  1789,  §  2). 

g)  «  Le  Roi  ne  peut,  sans  la  connaissance  et  le  consentement  des  Etats.  Jaire 
aucune  loi  nouvelle  ni  en  abroger  une  existante  »  (Forme  de  Gouvernement. 
S  4o). 

h)  «  Il  appartient  à  Sa  Majesté  Royale  de  protéger  et  déjcndre  le  royaume, 
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SLirloat  contre  l'étranger  et  V  ennemi;  mais  Elle  ne  pourra,  contrairement  à  la  loi, 
au  serment  et  à  la  garantie  royale,  imposer  à  ses  sujets  aucune  aide  de  guerre, 
ni  nouveaux  impôts,  levées  de  troupes  ni  autres  contributions  sans  la  connaissance, 
la  libre  volonté  et  le  consentement  des  États  du  royaume,  sauf  toutejois  le  cas  où 
le  malheur  voudrait  que  le  royaume  Jùt  envahi  militairement.  En  ce  cas,  il  appar- 
tiendra à  Sa  Majesté  Royale  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  du 
royaume  et  conjormes  à  llntérêt  de  ses  sujets  ;  nmis  aussitôt  que  la  guerre  aura 
cessé,  les  États  devront  se  réunir  et  les  nouveaux  impôts  qui  auront  été  établis 
pour  lesjrais  de  la  guerre  devront  cesser  sur~le-chcunp  »  (Forme  de  Gouverne- 
ment, §  45). 

i)  ((  Comme  la  véritable  liberté  consiste  à  donner  librement  le  nécessaire  pour 
V  entretien  de  [État,  le  peuple  suédois  a  le  droit  indiscutable  de  délibérer,  transiger, 
rejuser  et  s'accorder  à  ce  sujet  avec  le  Roi  »  (Acte  d'Union  et  de  Sûreté,  §  5). 

j)  «  Aucune  loi  Jondamen  ta  le  ne  peut  êtrejaite,  modifiée,  interprétée  ou  abro- 
gée que  sur  la  proposition  de  l'Empereur  et  Grand-Duc  et  du  consentement  de 
tous  les  ordres...  »  (Loi  organique  de  la  Diète,  datée  du  3/i5  avril  1869,  §  71). 

k)  «  La  présente  loi  organique  de  la  Diète  constituera,  dcms  toutes  ses  parties, 
une  loi  Jondamen  ta  le,  inviolable  pour  le  Souverain  elles  États  de  Finlande,  jus- 
qu'à ce  quelle  soit  modifiée  ou  abrogée  par  leur  décision  unanime  »  (Loi  organi- 
que de  la  Diète,  §  83). 

1)  «  Sous  réserve  expresse  de  Nos  droits  tels  qu'ils  sont  garcmtis  par  la  Forme 
de  Gouvernement  du  21  août  1772  et  l'Acte  d'Union  et  de  Sûreté  des  21  février 
et  3  avril  1789,  et  n'ont  point  été  expressément  modifiés  par  la  présente  loi  orga- 
nique de  la  Diète,  Notre  volonté  impériale  est  d'approuver  et  sanctionner  cette  loi 
organique  de  la  Diète  comme  loi  Jondamenlale  irrévocable.  En  Joi  de  quoi  ?ious 
avons  signé  de  Notre  propre  main.  »  Fait  à  Saint-Pétersbourg,le3/i5  avril  1869 
(Confirmation  donnée  par  l'Empereur  Alexandre  II  à  la  loi  organique  de  la 
Diète) . 

u  Pour  éviter  tout  malentendu,  on  rappelle  ici  que  lorsqu'il  est  question, 
dans  les  lois  fondamentales  suédoises,  de  la  Suède,  du  peuple  suédois,  etc., 
ces  expressions  s'entendent  naturellement  depuis  1809  de  la  Finlande,  du 
peuple  finlandais,  etc. 

«  C'est  sur  ces  documents  et  ces  faits  précis  que  se  fonde  le  droit  de  la  Fin- 
lande à  une  constitution  propre  :  et  ce  droit  ne  peut  subir  de  restrictions  ni 
de  changements  sans  le  consentement  des  États  du  pays.  Ce  droit,  appuyé 
en  outre  sur  un  grand  nombre  d'autres  actes,  est  mis  tout  particulièrement  en 
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lumière  par  le  rcscrit  de  l'Empereur  Alexandre  P'  au  gouverneur  général, 
en  date  du  i4  ^26  septembre  1810,  où  il  est  dit  entre  autres  : 

((  En  réglant  la  si! nation  de  la  Finlande,  fai  eu  l intention  de  donner  à  ce 
peuple  une  existence  politique,  de  telle  sorte  quil  ne  se  regarde  pas  comme  con- 
quis par  la  Russie^  mais  comme  attaché  à  elle  par  le  lien  de  ses  intérêts  évidents  ; 
c'est  poujxjuoi  : 

«  Non  seulement  ses  lois  civiles,  mais  encore  ses  lois  politiques  ont  été  main- 
tenues. » 


IL  —  A  cette  argumentation  finlandaise,  si  directe,  si  simple  et  si  sobre, 
l'argumentation  russe  au  contraire  répond  par  de  longs  développements,  de 
subtiles  querelles  de  textes,  et  toute  une  série  de  raisonnements,  qui  passent 
des  plus  modestes  questions  de  la  terminologie  légale  jusqu'aux  pro- 
blèmes les  plus  élevés  de  la  métaphysique  juridique.  La  discussion,  qui  fut 
d'abord  une  minutieuse  chicane  littérale  avec  Ordin,  passe  sur  le  terrain  juri- 
dique avec  de  Marteus  et  Korkunof,  et  finalement,  sous  la  pression  des  évé- 
nements, trouve  son  complet  épanouissement  dans  trois  discours,  où,  pour  la 
première  fois,  la  thèse  russe  se  développe  dans  toute  son  ampleur  :  à  la  Dou- 
ma, la  réponse  de  M.  Stolypine,  le  18  mai  1908,  à  rintcrpcUation  sur  les 
affaires  de  Finlande  ;  à  la  Commission  russo-finlandaise  sur  la  formation 
d'une  législation  commune  du  28  mars/ 10  avril  njog,  les  deux  discours  de 
MM.  Deutrich  et  Korevo. 

D'après  la  version  d'Ordin  (i),  quand  l'Empereur  Alexandre  l"  a  promis 
aux  Etats  de  Finlande  qu'ils  garderaient  leurs  «  lois  fondamentales  »,  il  n'a 
voulu  désigner  que  leurs  «  lois  civiles  »  :  il  n'a  rien  garanti  d'ailleurs  aux  Fin- 
landais car  l'Acte  qui,  dans  le  texte  suédois,  s'appelle  «  Acte  de  garantie  », 
dans  le  texte  russe  s'appelle  «  Edit  ». 

D'après  Tinterprétation  de  M.  de  Martens  (2)  et  de  M.  Korkunof  (3),  qui 
cependant  reconnaissent  à  la  Finlande  une  constitution,  la  Finlande 
n'est  qu'une  province  de  la  Russie,  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  souveraine. 

(1)  La  conquête  de  lu  Finlande  (en  russe),  Sainl-Pélersbourg,  1880. 

(2)  De  Marlens,  Le  droit  international,  t.  I  (trad.  Léo).  Paris,  1882. 

(3)  Korkunof,  Le  droit  public  russe  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1893,  I,  p.  159   et  s. 
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qu'elle  doit  ses  institutions  autonomes  à  l'Empereur,  et  qu'elle  ne  peut  juri- 
diquement former  avec  l'Empire  une  union  réelle  comme  cela  se  ferait  entre 
contractants  égaux  en  droit. 

Mais,  en  1908,  avec  M.  Stolypine,  l'argumentation  russe,  jusqu'alors  res- 
treinte à  des  considérations  de  textes  ou  à  de  brèves  remarques  juridiques, 
s'élargit  et  s'amplifie. 


S'adressant  à  la  Douma,  le  18  mai  1908,  M.  Stolypine  : 
«  Tâchons,Messieurs,de  pénétrer  dans  la  conception  des  Finlandais;  mais 
sans  perdre  de  vue  que  presque  tous  les  Finlandais  cultivés,  presque  tous 
les  partis  politiques  en  Finlande  ont  une  même  conception  historique.  Leur 
conception  se  base  en  premier  lieu  sur  la  déclaration  d'Alexandre  P'"  à  la 
Diète  de  Borgo  en  1809.  Voici,  Messieurs,  mot  pour  mot,  le  texte  de  son  Acte 
de  garantie  :  a  La  volonté  du  Très-Haut  nous  ayant  fait  entrer  en  possession 
du  Grand-Duché  de  Finlande,  nous  avons  voulu,  par  les  présentes,  confir- 
mer et  sanctionner  la  religion  et  les  lois  fondamentales  du  pays  ainsi  que 
les  droits  et  privilèges  dont  chaque  ordre  en  particulier,  dans  le  dit  Grand- 
Duché,  et  tous  ses  habitants  en  général,  tant  grands  que  petits,  ont  joui  jus- 
qu'à présent  en  vertu  des  Constitutions.  Nous  promettons  de  maintenir  tous 
ces  avantages  et  lois  en  pleine  vigueur  sans  altération  ou  changement.  •>  C'est 
pour  cela  que  tous  les  Finlandais  considèrent  que  l'Empereur  Alexandre  P*",  a, 
à  la  Diète  de  Borgo,  accordé  à  la  Finlande  une  constitution,  reconnu  à  la  Fin- 
lande une  individualité  d'Etat  bien  distincte.  L'Empereur  Alexandre  a  encore, 
à  maintes  reprises,  alfirmé  pendant  tout  son  règne  qu'il  voulait  maintenir 
d'une  manière  inviolable  toutes  les  anciennes  lois  du  Grand-Duché.  L'Em- 
pereur le  soulignait  d'une  façon  particulièrement  claire  dans  un  manifeste 
de  1816.  En  voici,  Messieurs,  quelques  extraits  :  «  Persuadé  que  la  Constitu- 
tion et  les  lois,  qui,  par  leur  conformité  avec  le  caractère,  les  mœurs  et  la 
culture  du  peuple  finlandais  ont,  pendant  une  longue  suite  d'années,  servi 
de  fondements  à  sa  liberté  civile  et  à  son  développement,  ne  sauraient  sans 
risque  pour  ceux-ci  être  restreintes  ni  ébranlées,  nous  avons,  dès  le  premier 
moment  de  notre  Gouvernement  dans  ce  pays,  non  seulement  confirmé  de 
la  manière  la  plus  solennelle  cette  Constitution  et  ces  lois,  ainsi  que  les  li- 
bertés et  droits  qu'elles  assurent  à  chaque  citoyen  finlandais,  mais  encore, 
près  délibération  avec  les  Etats  du  pays,  institué  un    organe  de  gouverne- 
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ment  spécial  qui.  sous  le  nom  de  Notre  Conseil  de  Régence,  et  composé  de 
Finlandais  de  naissance,  a  géré  jusqu'ici  en  notre  nom  l'administration  ci- 
vile du  pays  et  rendu  la  justice  en  dernier  ressort,  sans  dépendre  daucun 
autre  pouvoir  que  celui  des  lois  et  de  notre  volonté  de  Souverain  conforme  à 
ces  lois.  »  L'Empereur  déclare  enfin  qu'il  «  confirme  par  les  présentes  encore 
une  fois  dans  toute  leur  étendue  o  la  constitution  et  les  lois  qu'il  avait  déjà 
sanctionnées  pour  la  Finlande.  En  convoquant  de  nouveau  la  Diète  en  1860, 
l'Empereur  Alexandre  11  parlait,  Messieurs,  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. En  1869,  Alexandre  II  sanctionna  la  loi  organique  de  la  Diète.  Plus 
tard,  il  accorda  à  la  Finlande  sa  propre  unité  monétaire  et  sa  propre  armée. 
La  loi  organique  de  la  Diète  fut  déclarée  une  loi  constitutionnelle  inviolable 
qui  ne  pourrait  être  modifiée  sans  le  consentement  du  Souverain  et  des  Etals. 
Tout  le  monde  sait  également  que  tous  les  Empereurs  de  Russie,  à  commencer 
par  Alexandre  I",  ont  à  leur  avènement,  par  des  manifestes  solennels,  sanc- 
tionné de  nouveau  la  situation  spéciale  de  la  Finlande  dans  l'Empire  russe, 
ainsi  que  l'organisation  spéciale  de  ses  tribunaux  et  de  son  administra- 
tion. 

«  Rapprochés  d'autres  faits  et  actes  de  ces  mêmes  empereurs, tous  ces  actes 
apparaissent  sous  un  autre  jour. 

«  Reconnaissez-vous,  Messieurs,  que  les  précédents  historiques  que 
nous  avons  énumérés  constituent  une  base  suffisante  à  la  conviction,  si 
enracinée,  des  classes  cultivées  en  Finlande,  que  la  Finlande  possède  une  or- 
ganisation d'Etat  toute  spéciale  qui  la  rend  essentiellement  distincte  de  la 
Russie  ?  Cette  conviction  des  Finlandais  a  été  encore  confirmée  par  le  fait  que  la 
Russie,  absorbée  par  ses  affaires  intérieures, s'est,  vers  la  lin  du  siècle  deniit'r. 
très  peu  intéressée  aux  affaires  finlandaises.  On  nedemamiait  ([uo  It' calme  aux 
gouverneurs  généraux  de  Finlande  et  rétablissement  de  bonnes  relations  avec 
les  citoyens  finlandais.  Voilà  pourquoi  l'idée  de  la  Finlande,  Etat  distinct, 
s'estpeu  à  peu  développée  jusqu'à  devenir  l'objet  d'une  science  spéciale, d'un 
droit  public  finlandais  indépendant.  Pour  fontler  cette  science, on  réunissait 
un  grand  nombre  d'actes, mais  écartait  en  même  temps, bien  entendu. d  autres 
actes, qui  ne  la  confirmaient  pas.  La  théorie  en  question  fut  encore  dévelop- 
pée par  la  propagande  exercée  par  les  professeurs  de  l'iniversilé  Alexandre, 
par  d'autres  savants  du  pays  et  par  des  personnes  exerçanl  des  professions 
libérales.  Toute  la  jeunesse  universitaire  se  pénétra  de  ces  idées  poli- 
tiques cl  comme  tous  les  fonctionnaires  du   i)ays,  de[)uis  les  sénateurs  jus- 
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qu'aux  agents  de  police,  sont  d'anciens  étudiants  de  l'université  finlandaise, 
la  théorie  en  question  a  pu,  avec  succès,  pénétrer  jusque  dans  les  couches 
les  plus  profondes  du  peuple.  Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  confé- 
rences publiques  ont  continué  le  travail.  Dans  ces  circonstances,  il  est  bien 
naturel  que  la  théorie  se  soit,  peu  à  peu,  transformée  en  croyance,  en 
dogme.  Or,  les  dogmes  sont  difficiles  à  réfuter  par  les  raisons  de  la  raison. 
D'après  ce  dogme,  la  Finlande  est  un  Etat  distinct  et  même  un  Etat  consti- 
tutionnel, un  Etat  fondé  sui-  la  légalité,  un  Etat  dont  les  visées  sont  dilïéren- 
tes  de  celles  de  la  Russie,  et  plus  la  Finlande  s'approche  de  la  Russie,  plus 
ces  visées  deviennent  difficiles  à  réaliser. 

«  Voilà,  Messieurs,  la  croyance  qui  a  fini  par  se  transformer  de  pure 
théorie  en  étrange  science  de  droit  finlandais.  Mais,  pour  devenir  science 
pratique,  il  fallait  que  cette  croyance  fût  tout  d'abord  réalisée  dans  la  vie. 
C'est  vers  ce  but  que  toute  la  population  cultivée  de  la  Finlande  a  dirigé  ses 
efforts  depuis  i863, époque  à  laquelle  le  fonctionnement  de  la  Diète  recommen- 
ça. Ces  efforts  se  sont  surtout  manifestés  sur  le  terrain  de  la  législation  admi- 
nistrative,ainsi  que  sur  celui  des  prérogatives  financières  du  Souverain. Vous 
savez.  Messieurs,  que  la  législation  finlandaise  se  compose  de  deux  parties  : 
la  première  est  la  législation  qui  appartient  à  la  Diète,  tandis  que  l'autre  est 
constituée  par  le  vaste  domaine  législatif  qui  comprend  toute  l'économie 
générale.  Cette  seconde  partie  appartient  au  Souverain  seul  et  on  l'appelle  la 
législation  administrative  ou  économique. Dès  qu'une  disposition  concernant 
une  question  administrative  est  modifiée  avec  le  concours  de  la  Diète, toute  la 
question  est,  d'après  la  doctrine  finlandaise,  transférée,  pour  l'avenir, dans  le 
domaine  du  droit  législatif  de  la  Diète.  C'est  ainsi  que  toute  la  législation 
concernant  le  commerce  et  l'industrie,  comme  tant  d'autres,  est  entrée  dans 
la  compétence  de  la  Diète.  D'après  le  projet,  dont  j'ai  parlé,  d'une  nouvelle 
u  Forme  de  gouvernement  »,  toute  la  législation  des  écoles,  depuis  les  plus 
basses  jusqu'à  l'université,  relève  de  la  compétence  de  la  Diète. 

«  En  ce  qui  concerne  les  questions  financières,  il  est  bien  connu  qu'on  a, 
à  plusieurs  reprises,  essayé  de  discuter  le  droit  du  Souverain  de  disposer  des 
fonds  d'Etat  du  pays,  ainsi  que  de  diminuer  les  revenus  de  ces  fonds,  à  sa- 
voir le  fonds  général  de  l'État,  le  fonds  général  de  milices,  etc.. 

«  Une  partie  de  la  Finlande,  la  partie  Est,  constitue  pour  la  Russie  une 
possession  immémoriale,  attachée  à  elle,  obtenue  par  le  traité  de  paix  de 
Noteborg  de  l'an  iSaS.  Nous  perdîmes  ensuite  peu  à  peu  ce  territoire  et  déjà, 


01 


par  la  paix  de  Stolbova  en   1617.  la  frontière  de  l'Empire  russe  fut  transférée 
à  peu  près  jusqu'à  la  rivière  de  ïilivine.  Je  vous  rappelle  ceci  pour  souligner 
que  l'Empereur  Pierre  le  Grand  faisait  dans  le  laps  d'une  vingtaine  d'an- 
nées, parla  force  de  ses  armes,  la  conquête  de  ces  pays,  qu'il  réussissait  à  les 
conquérir  presque  tous  et  à  prendre  avec  eux  la  ville  de  Viborg  qu'il  appelait 
alors  «  l'oreiller  de  St-Pétersbourg  »,  en  indiquant  ainsi  son  importance  poli- 
tique. Ces  territoires  furent  incorporés   à  la  Russie,  comme  plus  tard  les  ter- 
ritoires conquis  par  l'Impératrice   Elisabeth,  dont  la  conquête  fut  confirmée 
par  la  paix  d'Abo  de  1743.  On  les  traitait  en  terres  conquises.  Ils  furent  admi- 
nistrés par  le  collège  des  finances  et  par  d'autres  collèges  à  St-Pétersbourg. 
C'est  d'eux  qu'on  fit  d'abord  le  gouvernement  de  Viborg,  plus  tard  la  vice- 
royauté  de  Viborg,  puis,  de  nouveau,  un  gouvernement.  Par  les  traités  de 
paix  de  Nystad  et  d'Abo,  ces  pays  furent  cédés  à  la  Russie  à  perpétuité,  irrévo- 
cablement. 

«  Mais  ensuite  arriva  le  règne  d'Alexandre  l",  avec  de  nouvelles  guerres. 
Sans  attendre  la  fin  delà  guerre, Alexandre  P'  notifia  à  toutes  les  puissances  de 
l'ouest  que  le  pays  ainsi  conquis  était  à  tout  jamais  réuni  à  l'Empire  de  Russie. 
C'est  après  que  se  passèrent  les  événements  de  la  Diète  de  Borgo  et  que  fut 
rendue  par  l'Empereur  Alexandre  l' la  déclaration  que  je  vous  ai  lue, qui  cons- 
titue la  base  de  la  croyance  politique  des  partis  politiques  finlandais  et  qui  est 
leur  dogme.  Mais  nous,  Russes,  nous  devons  regarder  ces  événements  d'un 
autre  point  de  vue,  nous  devons  nous  rappeler  qu'après  la  Diète  de  Borgo  fui 
conclu  le  traité  de  paix  de  Fredrikshamn,  (|ui  constitue  l'acte  par  lequel  nous 
possédons  la  Finlande,  le  document  qui  définit  les  relations  entre  l'Empire  et 
le  Grand-Duché.  L'article  IV  du  traité  de  Fredrikshamn  est  ainsi  conçu  : 

«  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  tant  pour  Elle  que  pour  Ses  Successeurs  au 
trône  et  au  royaume  de  Suède,  renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité,  en 
faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  Ses  Successeurs  au 
trône  et  à  l'Empire  de  Russie,  à  tous  Ses  droits  et  titres  sur  les  gouvernements 
ci-après  spécifiés,  qui  ont  été  conquis  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Impériale 
dans  la  présente  guerre  sur  la  couronne  de  Suède,  savoir  les  gouvernements 
de  Kymmenegard,  de  N\laud  d  Tavaslehus.  d' Vbo  et  Bjôrncborg.  avec  les 
Iles  d'Aland,  de  Savolax  et  Carclie,  de  \N'asa.  d  l  Kaborg.  et  do  la  partie  de 
Westrobotlinie  jusqu'à  la  rivière  de  Tornea,  comme  il  sera  ll\é  ilans  larliclo 
suivant  sur  la  démarcation  des  frontières. 

«  Ces  gouvernements  avec  tous  les  habitants,  villes,  ports,  forteresses,  vil- 
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lages  et  îles,  ainsi  que  les  dépendances,  prérogatives,  droits  et  émoluments, 
appartiendront  désormais  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  l'Empire  de 
Russie  et  lui  restent  incorporés.  » 

«  Voilà  l'acte,  le  titre,  par  lequel  la  Russie  possède  la  Finlande,  le  seul  acte 
qui  définisse  les  relations  mutuelles  entre  la  Russie  et  la  Finlande  Et,  Mes- 
sieurs, les  mots  et  les  actes  de  l'Empereur  Alexandre  l"  de  sont  pas  en  contra- 
diction les  uns  avec  les  autres.  Personne  parmi  ses  contemporains  ne  le  lui  a 
reproché.  Il  se  serait  étonné  lui-même  si  on  lui  avait  dit  qu'il  avait  créé  un 
Etat  finlandais.  A.  peu  près  en  même  temps  que  la  Diète  de  Borgo,  Alexandre  I" 
fit  entrer  toute  la  Finlande  dans  la  huitième  circonscription  russe  des  voies  et 
communications.  A  cette  même  Diète,  des  députés  se  prononçaient  pour 
l'adoption  du  rouble  comme  unité  monétaire  «  pour  que  la  Finlande, 
quand  au  système  monétaire,  ne  diffère  pas  des  autres  provinces  de  la  Russie  >; . 
Voilà  la  décision  de  cette  Diète  qui  constitue  la  base  de  toutes  les  prétentions 
finlandaises.  Pour  les  gens  de  l'époque,  il  était  évident  que  la  Russie  avait 
conquis  de  la  Finlande  six  gouvernements  qui  ne  jouissaient  pas  d'un  droit 
public  spécial.  C'étaient  de  simples  provinces  qui  ne  pouvaient  pas  contrac- 
ter une  union  avec  la  Russie,  étant  donné  que,  pour  une  union,  qu'elle  soit 
réelle  ou  personnelle,  il  faut  deux  unités  ayant  des  droits  analogues.  Or,  on 
reconnaissait  que  la  Finlande  appartenait  à  la  Russie  en  toute  propriété  et 
souveraineté .  L'Empereur  Alexandre  F'  accordait  à  la  Finlande  une  autonomie 
intérieure,  le  droit  d  avoir  une  législation  spéciale  d'ordre  intérieur  ;  il  confir- 
mait toutes  les  lois  fondamentales,  tous  les  principes  de  l'administration  inté- 
rieure, ainsi  que  de  la  procédure  ;  mais  il  se  réservait  le  droit  de  déterminer 
les  relations  entre  la  Finlande  et  la  Russie  et  les  définissait:  «  propriété  et 
souveraineté  ». 

«  D'après  cela,  on  comprend  pourquoi  Alexandre  I"  réunissait  l'ancienne 
et  la  nouvelle  Finlande  sous  une  même  administration.  Alexandre  I'' ne  faisait 
pas  cadeau  à  un  État  voisin,  soumis  à  son  sceptre,  de  la  partie  de  la  Finlande 
qui  avait  été  conquise  par  le  sang  de  nos  aïeux.  L'empereur  Alexandre  ne 
faisait  qu'organiser  l'administration  de  diiïérentes  parties  de  son  Empire,  Le 
manifeste  de  1811  qui  règle  cette  administration  n'était  pas  une  loi  votée  par 
la  Diète,  c'était  un  acte  unilatéral  de  l'autorité  suprême  exercée  par  Alexan- 
dre 1",  se  basant  sur  l'avis  du  Conseil  de  l'Empire  sanctionné  par  l'Empereur. 
Je  répète  encore  une  fois  que  toutes  les  lois  intérieures, les  principes  de  l'admi- 
nistration furent  solennellement    confirmés    par  l'Empereur  Alexandre  I". 


mais  il  se  réservait  le  droit  de  délerminer  les  relalioDs  entn;  la   Finlande  et  la 
Russie. 

«  La  législation  finlandaise  ne  contient  pas  de  stipulations  qui  régleraient 
et  détermineraient  les  relations  mutuelles  entre  la  Finlande  et  la  Russie.  De 
telles  stipulations  ne  pourraient  pas  s'y  trouver.  La  situation  de  la  Finlande 
à  regard  de  la  Russie  est  déterminée  par  le  droit  souverain,  unilatéral,  de  la 
Russie,  et  pour  le  compte  de  la  Russie  ;  les  décisions  furent  à  cette  époque 
prises  par  l'Empereur  ;  faute  à  cette  époque,  d'un  organe  commun  pour 
exprimer  la  volonté  du  monarque  sous  forme  d'actes  législatifs,  lEmpereur 
Alexandre  T'  s'appuyait,  dans  les  questions  concernant  les  relations  mutuel- 
les de  la  F'inlande  et  de  la  Russie,  sur  toute  une  série  de  commissions  linlan- 
(laises,  secrètes  ou  non  secrètes.  Les  Souverains  suivants  firent  de  même.  Ainsi 
Alexandre  II,  quand  il  déclarait  solennellement  que  la  base  de  la  nouvelle  loi 
organique  de  la  Diète  était  les  anciens  actes  suédois,  à  savoir  la  Forme  de  gou- 
vernement de  1772  et  l'Acte  d'union  et  de  sûreté  de  1789,  avait  simplement 
pour  but  de  confirmer  l'autonomie  intérieure  de  la  Finlande,  car  vous  ne 
pourriez  pas  trouver  dans  ces  actes  —  et  ce  serait  même  impossible  au  point  de 
vue  chronologique  —  une  seule  clause  qui  réglerait  la  situation  de  la  F'inlandc 
à  l'égard  de  l'État  souverain  (Suède  ou  Russie).  Il  n'est  pas  superflu,  Mes- 
sieurs, de  vous  rappeler  que  l'Empereur  Alexandre  II,  qui  était  considéré 
comme  le  bienfaiteur  de  la  Finlande,  pendant  une  visite  au  Sénat  de  Finlande, 
disait  aux  sénateurs:  u  Rappelez-vous,  Messieurs,  que  vous  appartenez  à  la 
grande  famille,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  l'Empereur  de  Russie,  n  Les 
Tsars,  qui  suivirent,  se  conformèrent  aux  mesures  ainsi  prises  par  leurs  pré- 
décesseurs et  suivirent  les  principes  par  ceux  ci  posés.  C'est  ainsi  qu'en  1891, 
Alexandre  III  prit  un  rescrit  relatif  à  la  création  dune  procédure  spéciale 
quant  aux  questions  de  législation  commune  entre  la  Russie  et  la  Finlande. 
C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'intervint,  ensuite,  le  manifeste  de  1899. 
Il  est  absolument  naturel.  Messieurs,  que.  depuis  que  la  l^'inlande  et  la  Russie 
constituent  un  seul  corps  politique,  non  seulement  les  relations  extérieures, 
internationales,  doivent  être  les  mêmes,  tuais  il  iloit  \  avoir  unité  dans 
certaines  atVaires  d'Empire.  11  serait  é\  ideniiiienl  dilTicile  de  \<)ns  inésonter 
de  suite  une  liste  complète  de  ces  questions,  mais  je  pense  (pi  il  est  elair  pour 
tout  le  monde  (\nc.  dans  le  nombre,  enti-ent  le  devoir,  eoninnin  à  tous  les 
sujets  du   Souverain    russe,  de  défendre  la   patrie  eonninuu-.    la   sur\  tMllance 

des  forteresses,  la  surveillance  des  i-aux  cotières,  ainsi  tpae  la  direction  îles 
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postes,  l'administration  des  télégraphes,  certaines  parties  de  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  et  des  douanes,  et,  en  fin  de  compte,  le  règlement 
des  droits  accordés  aux  Russes  en  Finlande.  Toutes  ces  questions  louchent 
si  intimement  la  Russie,  entrent  si  profondément  dans  nos  intérêts  vitaux 
qu'elles  ne  pourront  pas  être  l'objet  des  décisions  des  seuls  Finlandais  et 
surtout  ne  pourront  pas  être  uniquement  tranchées  par  la  voie  législative  fin- 
landaise. 

Avant  cette  procédure,  quelques  articles  de  notre  législation  seraient 
abolis.  La  Russie  ne  peut  pas  désirer  la  violation  des  droits  légaux  de  la  Fin- 
lande à  l'autonomie  dans  tout  ce  qui  concerne  sa  législation  intérieure,  son 
administration  spéciale  et  ses  tribunaux  séparés.  Mais,  Messieurs,  pour  les 
questions  législatives  communes  et  pour  certaines  questions  administratives 
d'intérêt  commun,  il  est  nécessaire  qu'on  trouve  une  solution  commune  à  la 
Russie  et  à  la  Finlande  tout  en  respectant,  naturellement,  les  droits  souverains 
de  la  Russie.  L'opinion  des  Finlandais  est  cependant  tout  autre.  A  leur  avis, 
nulle  loi  commune  pour  tout  l'Empire  ne  peut  entrer  en  vigueur,  si  la  Diète 
ne  la  confirme  pas.  Mais  en  se  ralliant  à  cet  avis,  on  arrive  à  une  situation 
absurde.  La  même  question  serait  discutée  et  décidée  à  la  fois  par  nos  insti- 
tutions législatives  et  la  Diète  de  Finlande.  Supposons  que  cette  question 
soit  tranchée  de  manières  différentes,  de  sorte  qu'une  décision  unanime  ne 
puisse  être  obtenue.  Alors  il  n'existerait  pas  dans  l'Empire  ni  la  volonté  sou- 
veraine, ni  le  pouvoir  souverain  qui  pourrait  aplanir  le  différend .  La  question 
resterait  en  l'état  ou  mènerait  à  un  conflit  aigu. 

«  Messieurs,  ceci  nest  évidemment  pas  admissible,  et,  je  le  répète,  la 
racine  du  mal  n'est  pas  dans  l'inertie  des  autorités  ni  l'illégalité  de  leurs  pro- 
cédés, mais  en  ceci  que  toute  une  partie  de  notre  législation,  le  vaste  domaine 
de  nos  relations  mutuelles  avec  la  Finlande,  est  encore  complètement  inor- 
ganisée. Messieurs,  cette  lacune  immense  ne  peut  pas  être  tolérée,  il  faut 
qu  elle  disparaisse.  Des  questions  d'une  telle  importance  ne  peuvent  pas  êtie 
confiées  au  hasard,  à  des  hommes  choisis  par  le  sort,  à  des  événements  acci- 
dentels. 

La  Douma  ne  pourra  pas  non  plus  les  régler  toujouis  par  des  interpella- 
tions. Car,  par  des  interpellations,  vous  ne  pourrez  pas  connaître  toutes  les 
circonstances  qu'on  rencontre  dans  ce  domaine.  Je  dois.  Messieurs,  vous  rap- 
peler que  nous  avons  maintenant  un  moyen  infaillible  pour  trancher  toutes 
les  questions   législatives  ;  c'est  lu    piocédurc   |)révue   pai-  l'article  Sij  des  lois 
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fondamentales  :  la  procédure  par  la  Douma  et  le  Conseil  de  l'Empire.  Il  faut 
distinguer  deux  phases  dans  le  domaine,  qui  nous  occupe  maintenant,  de  la 
législation  commune  pour  la  Russie  et  la  Finlande.  La  première,  la  phase 
préparatoire,  se  rapporte  au  point  de  savoir  si  une  question  a  trait  ou  non 
aux  intérêts  de  l'Empire  :  il  est  de  grande  importance  que  le  gouvernement 
russe  porte  à  la  connaissance  du  Souverain  les  questions  qui  touchent  la 
Russie,  et  cela  aussi  bien  au  moment  de  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  que 
de  sa  sanction  ;  cette  phase  est  du  domaine  de  l'administration  supérieure  et 
pour  ce  qui  la  concerne  des  instructions  très  nettes  m  ont  été  données  par 
Sa  Majesté  l'Empereur,  instructions  qui  seront  exactement  suivies  Mais  il  y  a 
dans  cette  législation  une  autre  phase,  l'examen  même  des  questions  législa- 
tives et  leur  décision  détinitive.  11  est  évident  que  la  procédure  à  suivre  ne 
peut  être  établie  que  par  voie  législative.  Dans  cette  dernière  phase,  il  est  in- 
contestablement nécessaire  de  connaître  l'opinion  des  Finlandais  et  de  la 
prendre  en  considération.  Mais  il  appartient  au  Gouvernement  et  à  la  Douma 
de  l'Empire  de  poser  la  question  de  la  création  d'une  procédure  législative 
commune  pour  les  affaires  communes  à  la  Russie  et  la  Finlande.  Je  répète 
encore  que  celte  question  est  d'une  importance  extraordinaire. 

<  Il  s'agit  d'étendre,  à  laide  d'institutions  communes  à  lout  l'Empire,  le 
pouvoir  de  l'Empereur  dans  les  affaires  générales  de  l'Empire,  sur  lout  le 
territoire  de  l'Empire.  Dans  cette  question,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
soupçonner  la  Russie  de  violer  les  droits  autonomes  accordés  à  la  Finlande 
parles  Souverains.  En  Russie,  Messieurs,  la  force  ne  pourra  jamais  primer 
le  droit.  Maison  ne  peut  pas  tolérer  non  plus  que  parler  seulement  des  droits 
de  la  Russie  soit  considéré  en  Finlande  comme  une  violation  du  droit.  En 
Finlande,  dans  le  public  aussi  bien  que  dans  la  presse,  on  a  dit  que  la  ques- 
tion finlandaise  avait  été  soulevée  en  Russie  par  les  [)uissances  ténébreuses 
de  la  réaction.  Ceci  pour  cherchei-  un  a[)i)ui  dans  les  niilitMix  intellectuels  et 
|)lutot  libéraux,  dans  l'espoir  ([u'ils  c()ntril)ueront  à  la  ih-fense  de  la  l'inlande 
et  de  ses  droits  contre  la  Icuipète  buieaucratiquc  (|ui  sapproclu-.  En  lin- 
lande  on  écoute  les  voix  ([ni  ne  (•t»iii|tr(>nnent  pas  ou  ne  i)eu\t'nl  pa^  etMu- 
|)reiidre  que  la  force  scn  èic  (pii  supprinu'  la  réxolution.  ainsi  c[ue  la  ftuee 
créatrice  qui  tâche  à  transformer  l'ordre  social  dans  l'I^mpire  tout  entier 
comme  dans  ses  parties,  n'ont  qu'un  seul  et  même  but.  celui  d'établir  sur 
toute  retendue  de  la  Russie  un  ordre  légal  entier  et  inébranlable.  Je  ne  peux 
pas  comprendre,  Messieurs,  comment  on  peut  soupçonner  le  gouvernement 
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qui  réalise  la  volonté  du  Souverain  el  qui. d'accord  avec  les  institutions  repré- 
sentatives, s'efforce  d'introduire  en  Russie  un  ordre  calme  et  inébranlable 
basé  uniquement  sur  les  lois,  comment  on  peut  le  soupçonner  de  vouloir  dé- 
truire un  ordre  identique  chez  nos  sujets  linlandais  ? 

<(  On  oublie  ici  une  circonstance,  on  oublie  que  par  l'introduction  en 
Russie  du  nouvel  ordre  de  choses,  la  vague  d'une  autre  réaction  y  a  surgi.  — 
la  réaction  du  patiiotisme  russe,  du  sentiment  national  russe.  Et  cette  réac- 
tion, Messieurs,  se  prépare  un  foyer  dans  les  différentes  classes  de  la  société. 
Jadis  le  gouvernement  n'avait  que  le  dioit  de  défendre  les  possessions  et  les 
droits  historiques  de  la    souveraine  Russie.   Ceci    maintenant   est  changé. 
Maintenant  le  Souverain  s'efforce  de  rebâtir  lédifîce  détruit  du  sentiment 
national  russe  ;   mais  c'est  vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  représentants  de  ce 
sentiment,  et  vous  ne  pouvez  pas  vous  soustraire  aux  devoirs  qui  vous  incom- 
bent en  votre  qualité  de  représentants  du  peuple.  Vous  ne  pouvez  pas  déchirer 
les  liens  du  passé.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que  le  sang  russe  a  coulé  ;  ce  n'est 
pas  sans  but  et  sans  une   intention  spéciale  que  Pierre  le  Grand  a  confirmé 
les  droits  de  souveraineté  de  la  Russie  sur  les  côtes  du  golfe  de  Finlande.  Si 
nous  cédions  ces  droits,  ce  serait  au    détriment   irréparable  de  la  Russie, 
Et   les    perdre   peu  à    peu,    par   faiblesse    jiationale,    ou   myopie  politique, 
équivaudrait  à  les  perdre  par  une  cession  cachée  sous  le  masque  de  l'hypo- 
crisie. Tout  un  trésor  de  force  morale  et  intellectuelle  russe  a  été  usé  sur 
les  roches  et  les  eaux  finlandaises.  Excusez-moi  de  vous  rappeler  son  passé  ; 
mais  on  ne  doit  pas  non  plus  l'oublier.  Seul  avec  une  escadre  créée  sur  les 
eaux  douces  d'une  rivière,  avec  des  marins  qu'il  avait  lui-même  exercés, 
sans  argent,  mais  avec  une  foi  inébranlable  dans  la  Russie  et  son  avenir,  le 
grand  Pierre  allait  son  chemin.   Quand  le  vent  n'était  pas  propice,  il  portait 
avec  ses  marins  sur  des  mains  calleuses,  ses  galères  au  travers  des  terres,  du 
golfe  de  Finlande  au  golfe  de  Bothnie,  battait  la  flotte  ennemie,  conquérait 
des  escadres  et  récompensait  le  simple  ouvrier  qui  avait  créé  la  nouvelle 
Russie,  Pierre  Michailovitch,  par  le  modeste  titre  d'amiral. 

«  Messieurs,  est-ce  que  cette  force  conquérante  et  géniale  de  nos  aïeux  ne 
serait  gardée  que  dans  la  mémoire  des  cadets  de  marine,  qui,  à  l'endroit 
même  delà  bataille  de  Hango,  ont  érigé  une  croix  modeste  en  granit  de 
Sordavala  ?  Seraient-ils  seuls  à  se  souvenir  de  cette  force  créatrice  de  nos 
aïeux,  force  qui  non  seulement  les  menait  à  la  victoire,  mais  qui  comprenait 
des  buts  politiques,   tandis  que  la  Russie  l'aurait  oubliée  ?  Le  sang  de  ces 


héros  coule  dans  nos  veines.  \  ous  êtes  la  eliair  de  leur  cliaii-.  Il  n  en  est  pas 
beaucoup  parmi  vous  qui  nient  la  patrie  ;  limmense  majorité  deiitre  vous 
sait  que  les  hommes  se  sont  réunis  en  familles,  les  familles  en  tribus,  les 
tribus  en  nations  pour  réaliser  leurs  buts  dans  la  vie,  pour  mener  I  humanité 
vers  le  progrès.  Dira-t-on  que  nous  devons  attendre  que  la  partie  centrale 
de  l'Empire  soit  devenue  forte  !>  Est-ce  que  vraiment  la  notion  de  nos  buts 
politiques  est  atlaiblie  et  cela  au  centre  de  notre  idée  d'État,  de  notre  sen- 
timent politique  :'  Oui,  Messieurs,  les  peuples  oublient  quelquefois  leur  mis- 
sion nationale.  Mais  ces  peuples-là  périssent,  ils  sont  transformés,  Messieurs, 
dans  cette  poussière,  cet  engrais  d'oi"i  d'autres  nations  plus  fortes  sortent  en  y 
prenant  leur  sève.  Mais.  Messieurs,  nous  ne  vous  demandons  pas  d'opprimer 
une  nationalité  plus  faible.  Non.  Messieurs,  le  gouvernement  ne  demande 
(jue  votre  appui  moral  dans  une  question  qu'il  considère  comme  juste.  Je  suis 
persuadé,  Messieurs,  que  vous  écarterez  l'interpellalion.  Dans  vos  cœurs 
russes,  vous  trouverez  les  mots  qui  forceront  le  gouvernement  à  vous  sou- 
mettre un  projet  de  loi  qui  fixera  la  procédure  à  suivre  pour  les  questions 
communes  à  nous  et  à  la  Finlande,  un  projet  de  loi  qui  ne  violera  pas  les 
droits  de  la  petite  Finlande,  mais  qui  sauvegardera  ce  qui  tient  de  plus  près 
à  nos  cœurs,  ce  qui  nous  est  le  plus  cher,  les  droits  historiques  de  la  souve- 
raine Russie.  » 

Telle  est,  contre  l'autonomie  delà  l-inlande,  liiisinuanh^  arirumenta- 
tion  de  M.  Stolypine. 

Plus  lard,  dans  leurs  discours  à  la  r.<')iuuussi()ii  rii>-^()-linlan(laise. 
M.  Deutrich,  tlune  pari.  M.  Korevo.  de  l'aulre.  avec  une  loulc  |)ailiculière 
insistance,  notammeni  sur  quehpies  points  de  détail,  s'en  feront,  ou  la  j)ro- 
longeanl,  les  échos. 

M.  Deutrich  : 

«  En  continuant  pour  la  l'inlande  les  lois  l'ondanientalcs  >uc(l()ises.  llùn- 
pereiir  Alexandre  I"'  n'a  jamais,  dans  aucun  acte,  indiqué  quelles  lois  sué- 
doises il  lui  plaisait  d'étendre  an  (irand- Duché.  Or.  il  est  tout  à  fait  indiscu- 
table qu'il  ne  pouvait  ("onfirmer  toutes  les  o  lois  fondamenlales  »  suiuloises. 
Dans  les  actes  constitutionnels  su(>(lois.  /"o/v/zc  ilr  ijonvi-rncmcnl  di^  '772* 
Acte  d'union  el  de  sùrcir  de  17S1).  cpien  Finlandi>  It^s  hommes  politiques 
et  les  jurisconsultes  regardent   comme   t'<uinnnt    la    ba^c^   delà   conslilnlioii 
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fin  landaise  et  participant  à  la  nature  de  lois  fondamentales  finlandaises, 
il  y  a  des  dispositions  qui  se  trouvent  en  conflit  avec  le  mode  russe  de  gou- 
vernement. Ainsi,  le  Roi  de  Suède,  ou  son  remplaçant  actuel,  l'Empereur  de 
Russie,  doit  professer  la  Confession  d'Augsbourg,  abjurer  l'autocratie,  ne  pas 
rpn'tter  le  pays  sans  le  consentement  de  la  Diète.  L'aulociate  russe,  évidem- 
ment, ne  pouvait  prendre  et  n'a  pris  aucun  de  ces  engagements.  Au  regard  des 
«  lois  fondamentales  <>  et  de  la  «  constitution  du  pays  »,  le  conquérani  aurait 
pu  les  confirmer  en  tant  seulement  qu'elles  n'étaient  pas  en  conflit  avec  le 
mode  de  gouvernement  de  son  propre  Empire  et  qu'elles  étaient  concédées  à 
la  Finlande  en  vertu  des  lois  suédoises.  Dans  les  actes  constitutionnels  de 
Suède,  Forme  de  gouvernejn.cn l  de  177^,  Acte  (l'union  et  de  sûreté  de  1789, 
la  Finlande  n'a  pas  été  regardée  comme  un  État  séparé,  uni  à  la  Suède  par 
le  seul  lien  d'un  Souverain  commun,  mais  comme  une  province  ordinaire, 
gouvernée  de  Stockholm,  et  partageant  les  institutions  d'État  du  Royaume  de 
Suède.  Dans  les  actes  qui  viennent  d'être  cités,  la  Finlande  n'est  pas  une 
seule  fois  mentionnée.  L  Empereur  de  Russie,  donc,  en  confirmant  les  «  lois 
primitives  »  du  Grand  Duché,  ou,  suivant  la  terminologie  des  Finlandais,  ses 
((  lois  fondamentales  »,  lui  a  garanti  son  organisation  comme  province,  mais 
non  comme  Etat.  Pour  créer  un  nouvel  État  finlandais  au  lieu  de  la  province 
finlandaise  conquise  de  la  Suède,  ce  n'était  pas  assez  de  confirmer  les  u  lois 
primitives  »  de  Suède,  ou  même  les  «  lois  fondamentales  »  de  Suède  ;  il  eût 
été  nécessaire  de  prendre  et  d'édicter  un  acte  créant  un  nouvel  État  de 
Finlande.  Un  tel  acte  n'est  jamais  intervenu.  L'Empereur  s'est  borné  à  noti- 
fier à  la  population  de  Finlande  le  maintien  de  ses  «  lois  fondamentales  », 
et  rien  de  plus.  De  là  résulte  avec  une  entière  évidence  que  toutes  les  conclu- 
sions arrêtées  parles  membres  finlandais  de  la  Commission,  basées  sur  un 
acte  qui  n'a  jamais  existé,  la  création  de  la  Finlande  comme  un  État  séparé, 
ne  peuvent  être  regardées  comme  correctes  et  convaincantes  et  doivent,  en 
conséquence,  être  rejetées. 

M  Je  serais  très  reconnaissant  aux  membres  finlandais  de  la  Commission 
s'ils  voulaient  bien  ne  pas  se  restreindre  à  une  vague  affirmation  de  l'exis- 
tence de  cette  constitution,  et  s'ils  me  montraient  où  s'en  trouve  le  texte  ori- 
ginal, avec  la  signature  du  Souverain  russe.  Je  vous  assure  catégoriquement 
qu'une  telle  Magna  Cha'ta  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé.  Je  sais  seulement 
que  le  Comte  Rehbinder,  ministre-secrétaire  d'Etat  de  Finlande,  a  arrêté,  en 
1819,  un  projet  de  constitution  du  Grand-Duché  de  Finlande,  et  que  ce  projet 
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a  même  été  présenté  par  lui  à  Alexandre  1",  mais  cette  tentative  de  Kelibindpi- 
n'a  pas  eu  de  succès.  Son  travail  n'est  resté  qu'un  projet  sans  suite.  Les 
membres  finlandais  ajoutent  que  les  Souverains  russes,  à  leur  accession  au 
trône,  ont  tour  à  tour  séparément  garanti  la  constitution  de  la  Finlande. 
C'est  inexact.  Les  Empereurs  russes  ont.  en  montant  sur  le  trône  de  leurs 
ancêtres,  promis  dans  leur  manifeste  aux  habitants  du  Grand-Duché  l'auto- 
nomie qui  leur  avait  été  accordée  par  leurs  prédécesseurs,  Mais  c'est  seule- 
ment une  autonomie  provinciale,  une  législation  locale  séparée,  qui  avait  été 
ainsi  promise  aux  habitants  du  Grand-Duché  :  il  n'y  a  pas,  dans  un  seul 
manifeste,  une  seule  allusion  au  fait  que  les  autocrates  se  seraient  eux-mêmes 
obligés,  pour  eux  ou  leurs  successeurs,  à  maintenir  les  droits  de  la  Finlande 

comme  Etat Ce  n'est  pas  notre  affaire  de  donner  à  de  tels  rêves  la  forme 

d'une  réalité.  Mais  nous  devons  nous  souvenir  que,  dans  le  cours  de  l'his- 
toire, quand  les  Etats  se  créent,  ce  n'est  pas  avec  des  paroles,  mais  par  le  fer 
et  le  sang.  » 

Et  de  même,  à  la  Commission  russo-finlandaise,  M,  Korevo  : 

((  L'incorporation  de  la  Finlande  ne  date  pas  de  la  Diète  de  Borgo,  comme 
les  Finlandais  voudraient  le  faire  croire,  bien  qu'il  ne  puisse  venir  à  la  pensée 
de  personne  qu'un  accord  pût  intervenir  entre  le  Souverain  Empire  de  Russie 
et  une  province  de  Suède,  incapable  de  traiter  avec  des  puissances  étrangères, 
et  dont  les  troupes  continuaient  de  se  battre  avant  et  après  la  session  de  la 
Diète.  La  proclamation  impériale  de  1809,  que  les  Finlandais,  contrairement 
aux  termes  exprès  du  texte  russe,  ont  traduite  par  «  garantie  »  dans  la  version 
suédoise,  est  seulement  une  répétition  du  manifeste  promulgué  par  1  Empe- 
reur Alexandre  P'  le  5/17  juin  1808  et  d'autres  édits.  ratilianl  et  confirmant 
«  à  nouveau  »  seulement  les  droits  qui  ont  été  précédemment  accordés  par  ce 
manifeste.  Il  est  vrai  que  la  traduction  suédoise  empêcherait  y\c  tirer  cello 
conclusion,  mais  comment  ne  contient-elle  pas  le  mot  «  à  nonxoau  »  qui  se 
trouve  dans  le  texte  russe?  Les  seuls  documents  légaux  qui  concernent  l'oc- 
cupation de  la  Finlande  sont  les  traités  de  Nystad,  Abo  et  Frédriksliamn.  cl 
Ihisloire  ne  sait  rien  des  conventions  de  Borgo,  qui  appartiennent  au 
royaume  du  mythe.  Simple  province  de  Suède,  la  Finlande  nélait  pas  capa- 
ble, en  dépit  des  affirmations  de  nos  théoriciens,  de  passer  un  accoid  à  la 
Diète  de  Borgo,  accord  (|ui  Je  regretté  professeur  Korkimofl"  la  prouvé)  était 
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dénué  (le  loiile  aiiloiité  légale,  du  moment  qu'il  avait  précédé  la  conclusion 
delà  paix  à  Fredrikshamn.  Il  est  également  incorrect  de  dire  que  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  a  été  proclamé  Grand  Duc  de  Finlande  à  la  Diète  de 
Borgo.  (^1.  pour  se  convaincre  de  l'erieur  de  cette  opinion,  il  suffit  de  lire 
l'édil  du  •>.*)  décembre  i8o8/(J  janvier  1809.  où  le  titre  de  l'Empereur  est 
décrit  de  manière  que  celui  dedrand-Duc  s\  trouve  inclus. 

«  Les  Finlandais  parlent  toujours  d'une  réunion  volontaire,  c'est-à-dire 
dune  union  (personnelle  ou  réelle)  entre  l'Etat  nouvellement  formé  de  Fin- 
lande et  l'Empire  russe,  bien  que  les  termes  des  édits  détruisent  impitoyable- 
ment cette  cliimère  politique.  iNous  trouvons  la  première  annonce  de  la  con- 
vocation de  la  Diète  des  18  février/ 2  mars  1808  dans  une  proclamation  du 
Comte  Buxhoevden/qui  parle  d'elle  comme  d'une  institution  de  province  et 
non  pas  comme  une  institution  d'Etat.  Car  la  proclamation  dit  que  le  Grand- 
Duché  sera  regardé  comme  les  autres  provinces  de  l'Empire  Russe  acquises 
par  la  conquête,  qui  sous  le  sceptre  des  Empereurs  de  Russie  jouissent  des 
bienfaits  d'une  paix  lieureuse,  de  la  possession  paisible  de  leurs  anciens 
privilèges,  du  libie  exercice  de  leur  religion  et  des  droits  et  libertés  qu'ils 
ont  eus  depuis  un  temps  immémorial  jusqu'à  ce  jour,  etc.,  etc.  La  même 
expression  est  répétée  dans  l'article  6  du  traité  de  Fredrikshamn.  Dans  la 
déclaration  des  16/28  mars  1808,  la  Finlande  est  décrite  comme  une  province 
à  jamais  unie  à  l'Empire  Russe  ;  dans  le  manifeste  du  5/ 18  juin  les  Finlandais 
sont  assurés  de  droits  semblables  à  ceux  dont  jouissent  les  autres  habitants 
de  l'Empire,  une  solennelle  promesse  leur  est  faite  que  les  institutions  exis- 
tantes et  les  privilèges  du  pays  seront  conservés  intacts  dans  leur  intégrité, 
mais  en  même  temps  il  est  répété  que  la  Finlande  est  à  toujours  incorporée  à 
l'Empire.  Le  tout  d'ailleurs  était  assez  clair  pour  les  contemporains,  car  la 
Diète  de  Borgo  se  déclarait  elle-même  en  faveur  de  la  circulation  des  rou- 
bles en  Finlande,  afin  {(  que  la  Finlande  ne  différât  pas  dans  son  système 
monétaire  des  autres  provinces  de  la  Russie  ».  Et  même,  bien  que  le  texte 
français  des  instructions  pour  le  Conseil  de  régence,  de  1809,  contienne  dans 
son  préambule  l'expression  u  bien-être  de  l'Etat  i)  les  textes  russes  ou  finlan- 
dais parlent  de  la  prospérité  du  «  pays  »  ou  de  la  «  province  »  (maakuta).  Il 
faudrait  noter  aussi  que  la  Diète  de  Finlande,  même  aujourd'hui,  est  correc- 
tement appelée  en  suédois  «  landtdag  »,  c'est-à-dire  Diète  provinciale,  bien 
que  le  terme  finlandais  exact  «  maapa'ivat  »,  qui  était  employé  il  y  a  cent  ans. 
ail   élé  actuellement  remplacé  par  le  mot  «   vaUiopa'ivat  »,  parlement   ou 
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Keirhstag-;  mais  ce  n"esl  pas  par  des  tours  pliiloloy-iquos  de  ce  genre  (ju  on 
peut  transformer  une  province  en  un  État.  Ainsi  la  convocation  dune  Diète 
qui.  faudrait-il  dire,  ne  possède  pas  de  pouvoir  législatif,  mais  simplement  un 
droit  consultatif  (de  a  simple  avis  »  écrivait  Speranski)  n'est  absolument  pas 
une  preuve  qu'un  État  nouveau  ait  élc  créé,  car  la  Diète  est  une  institution 
provinciale,  dont  la  convocation  dans  la  province  récemment  conquise  était 
mentionnée  dès  la  proclamation  du  Comte  Buxhoevden. 

«  Personne  de  nous,  sans  doute,  ne  nie  du  moins  que  cette  province, 
grâce  à  la  magnanimité  du  Souverain  russe,  a  acquis  un  certain  nombre  de 
privilèges  ({ui  la  distinguent  des  autres  territoires  de  l'Empire,  bien  qu'en  tous 
cas  ils  dépendent  toujours  de  la  volonté  de  la  souveraine  Russie.  La  Finlande 
reste  ce  quelle  a  toujours  été,  une  province  :  fait  qui  est  exprimé  avec  une 
parfaite  clarté  dans  l'article  _^i  du  trailé  de  Fredriskhamn.  ailiclc  en  verlu 
<luquel  la  province  suédoise  devait  passer  en  toute  propriété  et  souverai- 
nelé  à  l'Empire  russe,  mais  non  pas  à  l'Empereur,  considéré  personnelle- 
ment. Et  le  contenu  de  cet  article  est  à  nouveau  répété  dans  le  rescrit 
impérial  du  28  février/  12  mars  tSgi .  Pour  défendre  leur  théorie  d'un  État  de 
l'inlande,  les  jurisconsultes  de  Finlande  citent  toujours  les  mots  de  Speranski 
dans  son  rapport  de  l'année  181 1  :  ((  La  Finlande  est  im  Etal,  et  non  une  pro- 
vince ».  Mais  le  même  Speranski,  dans  un  autre  document,  déclare  que  >(  les 
revenus  de  ce  pays  enrichissent  la  province  elle-même  ».  Les  Finlandais  in- 
voquent aussi  la  circonstance  que  dans  le  manifeste  de  f8ii.  relatif  à  l'union 
entre  la  vieille  et  la  nouvelle  Finlande,  les  mots  «  incorporé  à  notre  Empire  » 
ont  été  supprimés,  mais  ils  ne  mentionnent  pas  l'explication  de  Speranski 
que  le  mot  «  incorporé  »  a  été  exclu  comme  inulile  :  «  il  peut  ■>.  dit  Speranski, 
('  donner  naissance  à  de  fausses  interprétations,  et  bien  que  l'expression  soit 
au  fond  correcte,  elle  ne  doit  pas  être  employée,  car  elle  est  inulile  >v  Le  Comte 
Vrmfell  était  de  la  même  opinion.  Tandis  qu'il  persuadait  à  \le\andre  T*''"  de 
détacher  le  district  de  Viborg  de  la  Russie,  il  t'>crivail  delà  \ieille  et  d(^  la 
nouvelle  Finlande  (pie,  depuis  que  «  ces  deux  provinces  apparliiMinenl  acliicl- 
lemenl  à  ri\iiipire  el  ont  été  conf(nises  par*  un  seul  ci  même  imlix  isihle  pou- 
voir souverain  »  (j'appelle  l'allention  sur  ce  point  qu'Armfell  atlirme  lindi- 
visibililé  du  |)ouvoir  dans  l'indivisible  Empire  russe),  •  il  n"\  a  pas  de  raison 
actuellemeni  pour  les  séparer  au  jioint  de  vue  du  nom.  de  la  destinée  ou  de 
la  forme  du  gouvernement,  el  comme  ce  sont  deux  dislricls  conquis  à  ditVé- 
l'ents  moments,  (pii  anlrefois  claitMil  une  seule  pro\  ini'e,  ce  sont  ileuv  ilisiricis 


qui  doivent  actuellement  devenir  une  seule  province  ».  Alexandre  l"  pouvait 
seulement  incorporer  le  district  de  Yiborg  dans  une  province  conquise,  car 
il  n'aurait  pas  pu  réunir  ce  district  à  un  autre  Etat.  Si  les  textes  juridiques 
finlandais  parlent  fréquemment  de  «  l'union  »  de  la  Finlande  avec  l'Empire, 
les  textes  correspondants,  d'autre  part,  parlent  «  d  incorporation  ».  par  exem- 
ple le  manifeste  du  9/21  février  1816  concernant  le  Sénat,  le  manifeste  du 
du  17/29  mars  1826,  concernant  le  secrétariat  d'Etat,  ou  encore  le  rescrit  du 
28  février/12  mars  1891  dont  la  traduction  en  suédois  a  été  incorrecte  et  dut, 
pour  ce  motif,  être  réimprimée  d  ordre  de  l'Empereur.  Il  convient  de  noter 
que,  tandis  que  l'incorporation  du  pays  avec  l'Empire  était  encore  présente  à 
la  mémoire  des  hommes,  le  mot  russe  correspondant  à  u  incorporation  »  était 
correctement  traduit  en  suédois.  Toute  une  série  d'actes  parlent  de  la  Finlande 
comme  d'une  province  (par  exemple,  les  ordonnances  du  0/17  novembre 
1811.  du  19  juin/j"  juillet  et  20  juin/2  juillet  1816,  du  9/21  octobre  1827, 
etc.),  il  semble  inutile  de  noter  d'autres  actes  dans  lesquels  la  Finlande  est 
désignée  comme  une  province  incorporée  à  l'Empire,  mais  il  est  intéressant 
que  les  titres  des  principales  institutions  du  pays,  chancellerie,  sénat,  cour 
d'appel,  tribunal  militaire  suprême,  université,  etc.,  sont  précédés  parce 
mot  Impérial.  Quand  les  trônes  inséparables  de  l'Empire,  le  Royaume  de 
Pologne  et  le  Grand-Duché  de  Finlande,  sont  mentionnés  dans  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Empire,  cette  inséparabilité  doit  être  regardée  comme  unité.  I>e 
plus,  il  faut  noter  que  cette  expression  de  l'article  26  des  lois  fondamentales  de 
l'Empire  se  trouve  dans  l'acte  de  1823  seul.  Tous  les  autres  documents,  y  com- 
pris le  manifeste  d'accession  de  l'Empereur  régnant,  parlent  d'un  seul  trône  de 
l'Empire  et  du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand-Duché  de  Finlande  comme 
des  parties  inséparables  de  celui-ci,  et  de  plus  il  est  clairement  établi  dans  les 
lois  finlandaises  que  le  trône  d'Helsingfors,  qui  a  été  apporté  de  Moscou,  est 
un  trône  impérial.  Ainsi  la  Finlande  appartient  à  l'Empire  Russe  en  pleine 
propriété  et  souveraineté.  Il  est  impossible  de  citer  un  seul  statut  émané  du 
gouvernement  russe  par  lequel  les  provinces  suédoises  incorporées  aient  été 
transformées  en  Etat.  Les  passages  des  textes  de  lois,  documents  officiels, 
ou  même  projets  préliminaires,  cités  par  les  Finlandais  en  dehors  de  leur 
texte,  ne  possèdent  pas  la  signification  qu'ils  y  attachent,  et  ne  peuvent  égaler 
l'autorité  d'actes  tel  que  le  traité  de  Fredrikshamn,  par  lequel  la  Finlande  a 
définitivement  passé  en  toute  propriété  à  la  Russie  et  sur  lequel  tout  le  reste 
repose  (suivant  un  certain  nombre  de  raisons  que  nous  avons  déjà  rencon- 
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trées).  Même  si  Alexandre  P%  à  la  clôture  de  la  Diète  de  Borgo, avait  dit  que  le 
peuple  de  Finlande  était  placé  désormais  au  rang  des  nations, libre  dans  l'im- 
térieur  sous  l'Empire  de  ses  lois,  il  n'est  cependant  pas  possible  de  donner  à 
ces  mots  un  autre  sens  que  celui  que  le  même  Empereur  leur  a  donné  dans 
le  passage  suÎA'ant  :  «  Les  habitants  du  pays  de  Finlande,  qui  a  été  incorporé 
à  la  Russie,  ont  actuellement  et  ])our  toujours  pris  place  parmi  les  peuples 
qui  obéissent  au  sceptre  russe  et  constituent  l'indivisible  Empire.  » 

«  Même  si  la  Finlande  était  considérée  comme  un  État,  elle  serait  cepen- 
dant un  État  dépendant,  mais  non  pas  un  État  souverain...  Jellinek  regarde  la 
Russie  comme  un  seul  Etat  {AUgemeine  Stantslehre.  p.  6^1)  et  décrit  la  Fin- 
lande comme  une  province  russe,  même  au  point  de  vue  constitutionnel, 
Conformément  au  témoignage  du  savant  finlandais  R.  Erich.  des  autorités 
telles  que  les  jurisconsultes  français  Bonfils  et  Despagnet  considèrent  qu'en 
vertu  du  manifeste  du  3 /i5  février  1899,  la  position  constitutionnelle  de  la 
Finlande  dans  l'Empire  russe  est  telle  qu'elle  est  actuellement  à  la  discrétion 
de  la  Russie.  » 

Quant  aux  lois  fondamentales  russes  de  1906,  elles  ont.  pour  MM.  Deu- 
trich  et  Korevo,  porté  le  coup  de  grâce  à  la  thèse  d?  l'autonomie  finlandaise. 

M.  Deutrich  :  «  Avec  cette  thèse  (la  thèse  finlandaise),  l'article  •?  des  lois 
fondamentales  russes  de  1906  n'exprime  plus  la  situation  de  la  Finlande  dans 
l'Empire  de  Russie...  En  vertu  de  l'article  ■>,  le  Grand-Duché  de  Finlande  est 
une  partie  indivisible  de  lEmpire  de  Russie.  D'après  larlicle  80,  aucune  loi 
nouvelle  ne  peut  être  faite  sans  l'approbation  du  Conseil  de  l'Empire  et  de  la 
Douma.  En  vertu  de  l'article  85,  les  lois  ont  force  obligatoire  pour  tous.  Rus- 
ses ou  étrangers,  dans  tout  le  territoire  de  l'Empire.  La  Finlande  est  une  partie 
de  l'Empire,  les  Finlandais  sont  des  sujets  russes  résidant  dans  l'Empire 
russe,  par  conséquent  toutes  les  lois  rendues  en  veitu  de  larticle  8(i  s'éten- 
dent, en  vertu  de  l'arlirle  Sô,  à  la  Finlande.  » 

A  son  tour,  avec  une  giande  force,  M.  Korevo  déNcloppe  largumenl  : 

M  La  Russie  a  ses  lois  fondamentales,   qu'elle  est  obligée  de  respecter. 

L'article  i"  de  ces  lois  porte  :  u  L'Empire  do  Russie  est  un  et  indivisible  »  :  et 

l'article  9.'.  «  Lr  Grand-Duché  de  Finlande,  constihuuil  une  pailie  inili\  isiMe 

de  lEmpire  de  Russie,  est  régi  dans  ses  affaires  inttMieures  pardes  inslitutions 
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particulières  basées  sur  une  législation  spéciale  :  ces  deiiv  aiiicles  soiil  laiplia 
el  roméga  des  relations  entre  la  constitution  russe  et  la  constitution  finlan- 
daise ;  et,  de  leurs  termes,  exceptionnellement  clairs,  il  résulte  indiscutable- 
ment que  le  gouvernement  russe  a  le  droit  :  i°  de  faire  que  l'Empire  reste  un 
et  indivisible  ;  2'  de  donner  pour  les  affaires  intérieures  le  seljgovernmen/ 
à  une  partie  de  l'Empire.  Mais,  comme  tout  droit  implique  une  obligation,  le 
gouvernemeni  russe  n"a  pas  seulement  ledroil.  mais  le  devoir  d'appliquer  ces 
deux  lois  fondamentales.  Pendant  près  de  quatie-vingt-dix  ans,  la  Russie  a 
exécuté  la  seconde  partie  de  ce  programme,  on  ce  qui  regarde  la  Finlande, 
sans  assez  considérer  la  première  partie.  Cette  manière  de  résoudre  le  pro- 
blème fut  peut  être  une  erreur  de  la  part  de  la  Russie,  peut-être  aussi  le  résul- 
tat d'une  nécessité  politique  :  c'est  un  point  qui  sera  quelquejour  décidé  par 
l'histoire.  Mais  il  est  sansetlel  direct  sur  notre  question,  et  sans  intluencesur 
les  droits  d  Empire  de  la  Russie,  droits  qui  lui  ont  appartenu  de  touttemy3S  et 
qui  sont  confirmés  dans  l'article  2  des  lois  fondamentales  d'Empire,  et.  par 
suite,  il  ne  peut  restreindre  le  droit  exclusif  de  la  Russie  de  déterminer  la 
condition  politique  de  la  Finlande  comme  une  indivisible  partie  de  l'Empire 
russe.  Ce  n'est  pas  à  la  législation  de  la  Finlande  qu'il  appartient  de  déter- 
miner la  sphère  de  compétence  de  l'Empire  russe,  c'est  au  contraire  à  la 
législation  de  la  Russie.  Etal  Souverain,  qu'il  appartient  de  fixer  le  cercle  dos 
institutions  spéciales  de  Finlande,  comme  le  comte  S.  J.  de  Witte  l'a 
très  exactement  précisé,  dans  sa  lettre  à  M.  de  Plehve,  du  ifx  janvier  190J. 
L'article  qui  établit  que  la  Finlande  forme  une  indivisible  partie  de  l'Empire 
est  d'une  toute  spéciale  importance  et  j'insiste  sur  lui..  Le  gouvernement 
impérial  russe  n'a  jamais  été  capable,  soit  actuellement,  soit  autrefois,  do 
donner  à  la  Finlande,  en  vertu  de  l'article  2  des  lois  fondamentales,  une  au- 
tonomie contraire  à  la  phrase  :  ((  qui  forme  une  indivisible  partie  de  l'Empire 
de  Russie  )^,  ou  qui  heurte  la  doctrine,  posée  dans  l'article  i'^'  des  mêmes  lois, 
que  l'Empire  russe  est  un  et  indivisible.  C'est  sur  cette  base  et  sur  elle  seule 
qu'il  est  possible  ou  permis  d'élever  la  construction  juridique  qui  définira  les 
rapports  russo-finlandais,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  qui  déterminera 
la  position  de  la  Finlande  dans  l'indivisible  Empire  russe.  Et,  maintenani 
que  la  Russie,  sous  la  pression  do  la  nécessité  historique,  finit  par  développer 
la  première  partie  du  programme  politique  ci-dessus  mentionné,  une  tenta- 
tive est  faite  pour  nous  persuader  d'emblée  qu'elle  n'en  est  pas  capable.  Et 
pourquoi  pas  ?  Parce  que,  dit-on,  elle  violerait  ainsi  les  lois  fondamentales 
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du  Grand-Duché  de  Finlande.  Mais  la  proposition  de  M.  Meclieliji  que  la  Fin- 
lande doit  être  gouvernée  seulement  en  vertu  de  ses  lois  fondamentales  a  été 
écartée, lors  de  l'élaboration  du  projet  des  lois  fondamentales  de  rEmpire...On 
nous  dit  que  la  législation  générale  de  l'Empire  enfreint  des  lois  de  la  Fin- 
lande. Il  se  peut  ;  mais  la  législation  générale  de  l'Empire  n'en  esl  pas  moins 
jiécessaire.  Une  expression  telle  que  «  violer  les  lois  fondamentales  de  la  Fin- 
lande »  est  en  elle-même  vide  de  sens...  Une  loi  d'Empire  ne  peut  violer  la 
constitution  d'une  province,  pour  la  simple  raison  que  cette  dernière  est  une 
partie  intégrale  de  la  première  ;  elle  peut  la  changer. mais  ceci  n'implique  pas 
violation.  Lan  dernier,  en  mai. le  Reichstag  allemand  a  passé  une  loi  qui  po>-e 
pour  toute  l'Allemagne  les  mêmes  règles  sur  le  droit  de  léunion  et  d'asso- 
ciation. Quand  cette  loi  fut  promulguée,  vingt  cinq  lois  fondamentales  dan> 
vingt-cinq  Etats  allemands  cessèrent  d'être  en  vigueur.  Cette  loi  d'Empire 
a-t  elle  donc  violé  vingt-cinq  constitutions  !' Il  est  juste  de  prendre  garde  à 
la  phraséologie  légale,  mais  il  n'en  faut  pas  faire  un  fétiche,  nous  devons  la 
comprendre,  réaliser  son  importance,  mais  ne  jamais  lui  permettre  de  nous 
servir  d'épouvantail.  l  ne  loi  édictée  par  une  législature  souveraine  ne  peut 
violer  une  loi  d'une  autre  espèce,  édictée  par  une  autre  législature,  quand 
cette  dernière  n'est  pas  elle  même  souveraine,  mais  subordonnée  à  la  pre- 
mière, conformément  à  une  disposition  générale  des  lois  fondamentales.  Les 
rapports  entre  les  législatures  russe  et  linlandaisc  sont  précisément  de  celte 
nature.  C'est  à  la  première  qu'il  appartient  de  donner  plus  pratiquement 
expression  aux  principes  de  l'unité  et  de  l  indivisibilité  de  l'Empire  russe. 
C'est  à  la  fois  le  droit  et  le  devoii-  de  la  législature  impériale  d'édicter  des  lois 
pour  rendre  plus  clair  et  plus  certain  que  le  Grand-Duché  dr  linlande  f«jrm<' 
vraiment  une  «  partie  inséparable  tic  la  Kussie  »  cl  elle  |>(miI  U-  faire  x\\i\>'\ 
jKir  l'élaboration,  seule  et  indépendammenl  de  raulre  partie,  dune  procé- 
dure aux  fins  d'une  législation  générale  d'Empire.  Celle-ci  est  facilitée  par 
l'existence  d'un  mécanisme  législatif  d'Empire  (pii  a  pleins  pouvi>irs  à  la  fois 
pour  édicter  des  lois  générales  d'Empire  et  pour  prescrire  et  moditier  la  pro- 
cédure relative  à  la  confection  de  ces  lois. Les  lois  londainenlales  do  1  Kmpin- 
de  1906  restreignent  ahsoluineul  la  législation  particulière  dr  la  l'inlandr 
aux  alî'aires  intérieures  du  Grand-Duehé  (art.  •>)  iM  prf^rri\  ml  en  niêm« 
temps  pour  toutes  les  parties  de  l'Empire,  sans  en  excepter  la  l'inlande.  une 
seule  procédure  législative,  uniforme  [JOur  toutes  autres  matières,  savoir  la 
législation  par  la  Douma   et  le  Conseil   d'Empire  (art.  7  et  v*<tiV  En  vertu  de 
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ces  articles,  le  Conseil  des  ministres  a,  dans  un  mémorandum  spécial  du 
20  juin/3  juillet  1907,  relatif  à  la  proposition  d'une  nouvelle  loi  sur  l'ac- 
quisition par  les  Russes  de  la  nationalité  finlandaise, décidé  de  soumettre  cette 
proposition  à  la  considération  de  la  législature  russe,  décision  approuvée  le 
19  août  i"  septembre  J907  par  Sa  Majesté  Impériale,  avec  les  mots  «j'ap- 
prouve »  sur  le  mémorandum,  de  sa  propre  main.  Ainsi  nous  possédons  dès 
maintenant  le  mécanisme  nécessaire  pour  la  confection  des  lois  générales 
d'Empire  et  ainsi  par  conséquent  pour  la  perfection  de  la  procédure  de  la  légis- 
lation d'Empire.  Il  y  a  sans  doute  certains  défauts  dans  ce  mécanisme. Ainsi, 
par  exemple,  au  mépris  du  manifeste  du  6/19  août  1900,  le  Parlement  ne  con- 
tient pas  de  représentant  du  terri toirede  la  Finlande  Mais  il  est  aisé  de  remédier 
à  cette  lacune  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  1  introduction  des  représentants  de 
la  Finlande  rende  efficace  cette  législation  commune.  L'Allemagne  a  admis  les 
représentants  de  T  Alsace-Lorraine  au  Reichstag  aussitôt  que  la  législation  im- 
périale s'est  étendue  à  cette  partie  de  l'Empire...  Il  est  très  possible  qu'une 
loi  finlandaise  ou  autre,  fût  ce  une  loi  fondamentale,  une  mesure  passée  par 
la  Diète,  où  l'ordre  d'une  autorité  administrative,  se  trouve  en  conflit  avec 
cette  procédure  législative,  ou  avec  une  loi  rendue  en  conformité  de  cette  pro- 
cédure. Mais  cette  contradiction  est  purement  formelle,  en  réalité  une  loi 
locale  cesse  d'exister  quand  elle  est  en  conflit  avec  une  nouvelle  loi  d'Empire. 
Car  une  partie  de  la  législation  générale  ne  peut  entrer  en  conflit  avec  une 
législation  particulière.  Ainsi  les  expressions  :  «  violation  de  la  constitution 
finlandaise  »,  «  violation  de  la  loi  finlandaise  »,  «  violation  de  l'autonomie  de 
la  Finlande  »  sont  toutes  inapplicables  aux  actes  de  la  législation  d'Empire. 
Des  particuliers  peuvent  violer  une  loi  de  la  Finlande,  mais  ne  le  saurait  le 
pouvoir  législatif,  de  l'Empire  de  Russie  qui,  souverain,peut  et.s'il  est  néces- 
saire, doit,  sans  jamais  la  violer,  la  changer  ». 
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Du  point  de  vue  historique,  que  valent  ces  deux  thèses!»  Est-il  vrai, 
comme  le  prétendent  MM.  Stolypine  etKorevo,  que  l'existence  de  la  Finlandr 
avec  un  droit  propre,  opposable  à  la  Russie,  soit  une  «  imagination  ..des  Fin- 
landais,un  u  mythe  »,  qu'après  la  convocation  de  la  première  Diète, en  i863, 
ils  aienl  inventé,  pour  développer  et  fortifier  la  compétence  législative  des 
Diètes  à  venir. un  «  dogme  »,u  difficile  à  réfuter  par  les  raisons  de  la  logique  *>, 
ce  qui  sous-entend  que  le  droit  finlandais  n'est  pas  susceptible  de  se  prouver 
par  des  raisons  de  ce  genre,  un  principe  découvert  après  coup,  mais  non  pas 
contemporain  de  la  naissance  même  de  la  Finlande  !'  Est-il  exact  que  ;<  si  l'on 
eût  dit  à  Alexandre  1"  qu'il  avait  transformé  la  Finlande  en  Etat, on  l'cùl  bien 
étonné  »  ?  Ce  serait  faire  injure  à  la  vérité  que  de  s'airètor.  fut  ce  un  moment, 
à  cette  pensée.  S'il  est  vrai  qu'après  i863,  les  Finlandais  aient  pris,  de  plus  en 
plus,  conscience  de  leurs  droits,  et  que  par  une  étude  de  plus  en  plus  appro- 
fondie de  la  condition  delà  Finlande,  ils  l'aient  de  mieux  en  mieux  pénétrée 
et  comprise,  c'est  la  preuve  même  que  la  Finlande  était  digne  de  son  droit  et 
méritait  son  autonomie.  C  est  un  fait  caractéristique  qu'une  telle  nation,  qui 
n'a  jamais  eu  d'existence  internationale, puisse  avoir  un  sculiimiil  ,iu-^i  pro- 
fond de  son  existence  nationale,  et  que  cesentimoni  soil  unanime  et  qu  il  >t>il 
raisonné.  M.  Stolypine  observe  que  c'est  une  intense  culture  intellectuello.  do 
l'université  d'Alexandre  aux  écoles  publiques  qui  a  créé  oc  qu'il  appelle  le 
((  dogme  »  de  l'autonomie  finlandaise.  Qu'une  lelle  idée  se  soit  puissamment 
fortifiée  dans  do  tels  milieux,  n'ost-oo  pa>  lintlloo  «pi  i-llc  ropos»»  sur  «1  autres 
fondements  que  l;i  toi  ou  la  légende  ^  La  scionoi'  n'est  guon-  i;i\i»rablo  au\ 
dogmes. Une  croyance  politique  qui  sort  do  1  ôoolo  no  poul  êlic  tpio  raisonné^'. 
Dès  que  la  science  linlandaise  se  tourna  vor>  l  oxauiou  du  rappoil  do  la  l'iu- 
lande  à  la  Russie. elle  n'eut  pas  à  faire  lacté  de  foi.  cjuc  lui  prèlo  M.  Slolypino. 
Elle  n'eut  qu'à  lire  des  textes  et  à  les  interpréter.  Elle  n  attendit  pas  iS(5;>. 
car,  dès  18^2,  le  professeur  finlandais  Nordstrom  a\ait  reconnu  la  Finlande 
comme  un  F.lai  (pii.  <:r  imiinic  cirihdinii,  so  lrou\.iil  ^uu-».  I.i  vii/j«rainoto  do  la 
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Russie  (i).  Elle  ncut  pas  rhoiineiir  de  rinveulion  que  lui  prête  M.  Sto  h - 
pine,  car,  dès  i834,  eu  sou  Sommaire  des  législations  des  Elats  du  i\'ord,  le  pu- 
bliciste  français  Angelot  l'avait  précédé  dans  cette  voie,  où  de  son  côté  devait 
entrer l  historien  allemand  Treitschke.  L'autonomie  n'est  pas  seulement  un 
produit  de  Th  imagination  finlandaise  )),mais  aussi  de  Iwimagination  russe  », 
car  la  thèse  de  l'autonomie  finlandaise  a  compté  —  et  compte  encore  —  dans 
la  science  russe  de  très  illusties  et  nombreux  représentants,  Tchitchérine,  de 
Moscou  {Représentation  nationale,  i"  édition  1866,  nouvelle  édition  1899), 
Gradvoskijde  Saint-Pétersbourg  (Prmcipesda  droit  constitutionnel  russe, iS'jb); 
Serguévitch,  de  Saint-Péterbourg  {Leçons  et  recherches  sur  l'histoire  du  droit 
russe,  i883);  Romanovitch  Slavatinski,  de  Kieyv  {Système  du  droit  putjlic 
russe,  1886)  ;  rvanosky,de  Kasan  {Droit  public,  i8()S)  ;  Engelmann.de  Dorpat, 
{Marquardsen s  Handbuch,  IV,  t,  2,  pp.  11,  12,  20),  Rokochkine,  de  Moscou. 
Et  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner  :  non  seulement  parce  qu'un  certain  nombre  de 
Russes,  comme  un  grand  nombre  d'amis  de  la  Russie,  pensent  que,  à  re- 
connaître le  droit  de  la  Finlande, la  Russie,  loin  de  compromettre  l'  «  oreiller 
de  Saint  Pétersbourg  »  se  l'assurera  d'une  manière  d'autant  plus  étroite  qu'elle 
sera  d'un  côté  plus  cordiale  et,  de  l'autre  plus  confiante  ;  mais  aussi  parce 
(pie  le  sentiment  de  ces  Russes  et  de  ces  amis  de  la  Russie  fut,  de  tout  temps, 
le  sentiment  même  des  Tsars.  Ce  n'est  pas  l'  «  imagination  »  finlandaise, 
mais,  pour  remonter  à  Thistoire  (à  cette  histoire  à  laquelle,  à  la  fin  de  son 
discours  du  18  mai,  M.  Stolypine  devait  faire  une  si  pathétique  allusion,  en 
évoquant  les  marins  de  Pierre  le  Grand  dans  le  golfe  de  Finlande),  c'est  la 
iillede  Pierre  le  Grand,  Elizabeth.  qui  la  première,  par  un  manifeste,  oiîrit 
à  la  Finlande  de  la  reconnaître  comme  un  Etat  indépendant  ;  c'est  Cathe- 
rine Il  qui, de  sa  main,  approuva  le  mémoire  d'un  officier  finlandais, Sprengt- 
porten  ,  proposantde  rendre  la  Finlande  indépendante  ;  c'est  le  Conseil  d'État 
russe,  qui  deux  ans  après,  au  commencement  d'une  nouvelle  guerre  avec  la 
Suède,  arrêta  le  texte  d'un  manifeste,  par  lequel  Catherine  II  offrait  aux 
Finlandais  leur  indépendance, les  invitait  à  convoquer  leur  propre  Diète  pour 
déclarer  cette  indépendance  et  leur  promettait  son  appui.  Simples  projets 
sans  suite.  Mais  l'idée  que  la  Finlande  devait  former  un  État  distinct  de  la 
Suède  et  de  la  Russie,  s'incorporait  de  plus  en  plus  aux  traditions  politiques 
russes.  Le  i«' janvier  1808,  Sprengtporten  conseille  au  Tsar,  dès  l'ouverture 

(1)  Sur  la  condition  juridique  de  la  Finlande  à  cet  égard,  V.  infrà. 
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des  hostilités,  de  proclamer  l'indépendance  de  la  Finlande  el  de  lui  restituer 
la  province  de  Viborg,  tandis  qu'un  émigré  finlaiidais.  Klick.  propose  de 
n'en  faire  qu'une  province  russe  dont  les  habitants  tiendraient  certains  droits 
et  privilèges  de  la  seule  grâce  de  l'Empereur.  Entre  ces  deux  systèmes,  celui 
de  Klick  prévalut  un  moment.  Pendant  que  Sprengtporten  était  à  l'armée, 
Klick  le  supplantait  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères  ;  sous  son  in- 
fluence, le  16/28  mars  1808,  le  Tsar  notifiait  aux  puissances  d'Europe  sa  vo- 
lonté de  considérer  la  Finlande  «  comme  une  province  conquise  par  ses  troupes 
et  qu'il  incorporait  pour  toujours  à  son  Empire  ».  Mais  les  victoires  de  l  arméf 
finlandaise  dans  différentes  parties  du  pays,  lexemplo  du  gouvernement  de 
Viborg  ruiné  par  l'annexion,  enfin  le  retour  et  l'inlluence  de  Sprenglporten 
firent  prévaloir  l'avis  contraire.  Le  0/17  juin,  le  Tsar  annonce  que  les  lois  du 
pays  seront  maintenues.  Le  20  janvier/i  "  février  1809,  il  convoque  la  Diète 
de  Borgo.  Tandis  que  dans  le  premier  manifeste,  du  5/17  juin,  il  ne  prend 
que  le  titre  «  d'Empereur  et  autocrate  de  toutes  lesRussies  »,  dansée  nouveau 
manifeste,  du  20  janvier/ 1*"^  février  1809.  il  s'intitule  Empeieui- et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  Grand- Duc  de  Finlande,  marquant  ainsi  qu'en  juin  1808 
il  considérait  la  Finlande  comme  privilégiée  et  qu'en  1809  il  la  regardait 
comme  simplement  autonome.  Le  16/27  msirs  1809,  il  se  rend  en  personne 
à  Borgo.  pour"  confirmer  et  sanctionner  la  religion  et  les  lois  fondamen- 
tales du  pays.  (^  promettant  »  dans  un  acte  solennel  c  de  les  maintenir  sans 
altération  ou  changement  ».  Et  dans  son  discours  en  français,  il  ajoute  à 
l'ouverture  de  la  Diète  :  «  Cette  réunion  fera  époque  dans  cotre  e.ristence  poli- 
tique. Elle  est  destinée  à  affirmer  les  nœuds  qui  vous  attachent  au  nouvel 
ordre  de  choses,  à  compléter  les  droits  que  le  sort  de  la  giuM  1  c  m'a  déférés  par 
des  droits  plus  chers  à  mon  cœur,  plus  conformes  à  mes  principes,  ceux  <pii- 
me  donnent  les  sentiments  de  l'amour  et  de  l  affection.  >  Le  lemlemain. 
dans  la  cathédrale. les  États  prennent  acte  de  cette  promesse  en  prèl.inl  serment 
d'accepter  pour  Souverain  \lexandrc  I".  EmiuMcur  et  autoerale  de  toutes  le> 
Russies,  Grand-Duc  de  Finlande.  L'Empereur  parle  dans  ses  discours  du 
peuple  finlandais,  de  la  pairie  finlandaise,  de  la  nalinn  linlandai>e.  Pour  la 
clôture  de  la  Diète,  le  G/18  juillet  1809.  il  prononce  un  di>eours  en  l'rançais. 
où  tous  ces  mots  :  peuple,  patrie,  nation,  déjà  précédemment  einplo>é>.  s»)nl 
réunis,  et  où.  pour  leiminer.  il  constate  (pie  le  peuplede  liiilajide  est  <v  plaeé 
désormais  au  rang  des  nations  ». 

D'après   la   thèse  russe,    la  Russie  !<'tiiinc.rc  six  i/narernemenl.'i.   (|ui   for- 
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niaient  six  provinces  de  Suède.  D'après  les  textes,  Alexandre  I"  uni(  pour  tou- 
jours à  son  Empire  le  Grand-Duché  de  Finlande.  D'après  la  thèse  russe,  la 
Russie  ne  reconnaît  pas  le  trône  grand  ducal,  «  apporté  de  Moscou  »  précise 
M.  Korevo,  comme  un  trône  distinct,  et  le  titre  de  Grand -Duc  comme  un 
litre  séparé  de  celui  d'Empereur  de  Russie.  Mais,  peu  importe  d'oii  vienne 
en  fait  et  matériellement  le  trône,  ce  n'est  pas  d'ébénisterie,  c'est  de  droit  qu'il 
s'agit.  Or  les  textes  répondent.  A  son  avènement  Nicolas  P'  déclare  :  «  Nous 
montons  sur  le  trône  russe  de  nos  ancêtres  et  les  trônes,  qui  en  sont  insépa- 
rables, du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand-Duché  de  Finlande  »  (Manifeste  du 
1:2/24  décembre  1825).  Ainsi  le  trône  grand-ducal  est  distinct,  à  plus  forte 
raison  le  titre  grand-ducal  est-il  séparé.  Vainement  la  thèse  russe  s'efforce- 
t-elle,  avec  M.  Korevo,  d'établir  que  le  titre  grand-ducal  est  inclus  dans  celui 
d'Empereur  de  Russie,  car  le  titre  de  monarque  constitutionnel  ne  peut  juri- 
diquement être  inclus  dans  celui  d'autocrate,  et  les  Tsars  ont  maintes  fois 
répété  qu'ils  étaient  monarques  constitutionnels  en  Finlande  (V.  notamment 
le  discours  en  français  d'Alexandre  11,  à  l'ouverture  de  la  Diète  en  i863). 
D'après  la  thèse  russe,  la  Finlande  ne  serait  qu'une  province,  prête  à  réclamer 
la  monnaie  russe,  comme  les  autres  provinces  de  l'Empire.  «  C'était  si  clair 
pour  les  contemporains,  dit  M.  Korevo,  que  la  diète  de  Borgo  se  déclare  elle- 
même  en  faveur  de  la  circulation  des  roubles  en  Finlande,  afin  que  la  Fin- 
lande ne  diffère  pas  dans  son  système  monétaire  des  autres  provinces  de  la 
Russie.  »  Mais,  précisément,  le  contraire  était,  pour  les  contemporains,  si  clair 
que  la  Diète  de  Borgo  se  prononçait  pour  l'adoption  d'une  monnaie  propre, 
ayant  sans  doute  le  rouble  pour  unité  de  valeur,  mais /r«ppee  àAbo  aux  armes 
du  Grand  Duché.  L'unité  de  valeur  devait  être  russe,  mais  la  frappe  finlandaise. 
Jusque  dans  les  vues  de  la  Diète  sur  la  monnaie  de  Finlande,  en  1809,  se  re- 
flète ainsi,  quoi  qu'en  dise  M.  Kovero,  l'autonomie  delà  Finlande.  La  Fin- 
lande ne  serait  qu'une  province  ?  Sans  cesse,  dans  l'argumentation  russe, 
cette  allégation  revient,  avec,  çà  et  là,  quelques  vagues  exemples,  pris  en 
dehors  des  grands  textes  officiels.  C'est  attacher  à  ce  mot  de  «  province  »  une 
importance  qu'à  l'époque  et  pour  la  Russie  jamais,  véritablement,  iln'eùl. 
Les  traités  d'Ackermann,  de  1826,  d'Andrinople,  de  1829,  de  Paris,  du 
3o  mars  i856,  les  protocoles  de  Vienne  du  i5  mars  i855  et  de  Paris  du 
8  mars  i856  donnent  expressément  à  des  États  vassaux,  la  Moldavie  et  la  Va- 
i^chie,  le  nom  de  «  provinces  »,  en  même  temps  que  celui  de  «  principautés  », 
si  bien  qu'on  peut  se  demander,  si,  pour  la  diplomatie  russe,  les  deux  mots  ne 
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seraient  pas  synonymes  P  La  Finlande  ne  serait,  dil  on.  au  sens  précis  et  mo- 
derne du  mot,  qu'une  province  ?  Mais,  tandis  que  les  actes  officiels  donnent 
ce  nom  de  province  au  gouvernement  de  Vilborg,  quand,  en  i8i  i,  il  est  réuni 
au  Grand-Duché  de  Finlande  (Décret  du  11/23  décembre  181 1,  art.  2  ;  décret 
du  jS  mars/9  avril  1812),  ces  mêmes  textes  ne  le  donnent  pas  au  Grand- 
Duché  de  Finlande  dans  lequel,  sil  n'était  qu'une  province,  on  ne  compren- 
drait pas  que  le  gouvernement  de  Viborg  entrât  à  son  tour,  à  litre  de  pro- 
vince. Ici,  la  langue,  forcément  se  précise.  Il  y  a  des  provinces  dans  un 
Etat  ;  il  n'y  a  pas  une  province  dans  une  province. 

Vainement  insinue-l-on  que  les  Finlandais,  en  nommant  leur  parlement 
Diète,  en  suédois  Landtdag,  lui  reconnaissent  un  caractère  provincial  :  et 
qu'aujourd'hui,  par  un  nom  finlandais  nouveau,  Valtiopàivàt.  il<  tendent  à 
lui  donner  un  caractère  étatique  ;  ce  fragile  argument  étymologique  est  sans 
valeur,  car  le  mot  finlandais  «  valtiopàivàt  »  na  jamais  exprimé  quune  re- 
présentation politique,  sans  lien  préjuger  de  plus,  et,  si  la  Finlande  a  nommé 
sa  représentation  Landtdag,  c  est  étrangement  jouer  sur  les  mots  qued  y  voir, 
de  sa  part,  l'aveu  quelle  était  une  institution  provinciale,  alors  que  la 
Prusse  a  pour  sa  représentation  nationale  le  même  mot,  et  que  ses  décisions, 
ses  prétendus  «  simples  avis  »  (c'est  M.  Korevo  qui  parle)  sont,  en  fait,  des 
actes  nécessaires  à  l'élaboration  de  la  loi.  D'après  la  Constitution,  la  Diète 
participe  effectivement,  comme  organe  délibérant,  à  la  compétence  législa- 
tive. Si  la  Finlande  n'avait  pas  été  une  nation,  eût-elle  gardé  ses  langues,  ses 
institutions,  sa  nationalité  distinctes  ?  Et,  quand  aucun  grand  texte  ne  la 
nomme  province,  quand  tous  la  nomment. ou  Etat,  ou  pays. ou  nation. n'est-il 
pas  singulier  que.  j)ar  de  telles  chicanes  de  mots,  la  thèse  russe  lui  dénie  des 
titres  que  les  actes  russes  lui  donnent  :'  Il  no  s'agit  pas  encore  ici  dune 
discussion  juridique,  mais  il'une  simple  lecture. 

Nous  ne  raisonnons  pas  ;  nous  ne  commentons  pas  :  nous  lisons  !  Du 
côté  russe,  on  nous  dit  que  la  Finlande  est  une  pro\  ince.  et  nous  ne  li-ouvons 
pas  de  textes  réglant  les  rapporis  de  la  Finlande  à  la  Rnssi(>  (|ui  la  nomment 
ainsi.  Du  côté  russe,  on  nous  dil  (|U('  l.i  l'inlandc  na  |)a>  un  trône,  cl  non* 
trouvons  des  textes  on  les  Kmperenis  russes  déclareni  nionlor  >nr  le  hône  de 
Finlande.  Du  côté  russe,  on  nous  dil  tpie  le  litre  de  Grand  Duc  est  inclu>  dans 
celui  de  Tsar,  et  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  (pie  le  litre  daulocrale 
renferme  celui  de  monarque  constilulionnel.  de  sorte  cpic  les  litres  ne  pou- 
vent  pas  plus  être  confondus  (jne  les  trônes.   V  ces  allégalinn^  tendancieusos. 
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on  ajoute  que  la  Diète  finlandaise  n'a  que  voix  consultative,  et,  plus  hardi- 
ment encore,  que  les  Tsars  n'ont  nullement  promis  à  la  Finlande  le  maintien 
de  sa  constitution. 

Ainsi,  les  textes  à  peine  cités,  et  quels  qu'ils  soient,  une  audacieuse  né- 
gation les  écarte.  Vainement  ces  textes  arrivent-ils  de  toutes  les  questions, 
de  toutes  les  langues,  de  toutes  les  dates.  Quand  ils  embarrassent,   on  les 
passe  sous  silence,  ou,  si  l'on  ose,  on  les  écarte  en  disant  :  ce  n'est  pas  cela. 
Les  mots  ne  sont  plus  les  mots  ;  les  phrases  ne  sont  plus  les  phrases.  Alexan- 
dre P',  déclare  à  la  Douma  M.  Stolypine,  eût  été  bien  élonné,  si  on  lui  avait  dit 
qu'il  avait  créé  un  Etat  finlandais.  C'est  plutôt  M.  Stolypine  qui  nous  étonne, 
en  niant  ce  qu'Alexandre  P'  a  dit  expressément,  car,  dans  les  projets  de  loi 
donnés  à   la   Diète  de   Borgo,    l'Empereur   se   sert  toujours   du   mot  Etat, 
en  français,  pour  désigner  la  Finlande,  et,    dans  le  préambule  du  décret 
du  6/18  août   1809.  qui  organise  le  Conseil  de  Régence  (depuis  Sénat),   le 
royal  élève  de  La  Haipe  appelle  encore  en  français  (texte  original)  la  Finlande, 
non  pas  seulement  une  nation,  mais  un  Etat.  De  même  Nicolas  L',  dans  un 
décret  du  21  avril   1826.  De  même  Alexandre  II,  dans  son  discours  en  Jran- 
çais.k  la  Diète  du  18  septembre  i863,  parlant  des  revenus  de  la  Finlande  non 
comme  des  revenus  d'une  province,  mais  comme  des  revenus  d'un  Etat.  Et, 
quand  le  mot  d'Etat  manque,  l'idée  se  trouve,  comme  dans  le  décret  du 
921  février  1816,  oij  l'Empereur  Alexandre  I"  juge  bon,  «  en  conformité 
avec  la  dénomination  de  l'organe  suprême  de  gouvernement  de  Son  Empire 
et  du  Royaume  de  Pologne,  qui  lui  a   été  récemment  uni,  dattribuer  au 
gouvernement  suprême  de  Finlande  le  nom  de  Sénat  ».  Ainsi,  dans  la  pensée 
du  Tsar,  la  Finlande  est  de  même  nature,  de  même  rang,  à  l'intérieur  de  son 
Empire,  que  la  Pologne  qui,  en  vertu  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  avait 
été  unie  à  l'Empire  russe  comme  Etat  distinct  et  devant  avoir  sa  constitution 
particulière.  Peu  importe  que,  plus  tard,  l'autocratie  russe  ait  annihilé  la 
condition  garantie  aux  Polonais  par  les  puissances  :  ce  fait  irrégulier  ne  peut 
modifier  le  droit.   D'ailleurs  notre  texte  se  rapporte  au  temps  ovi  le  régime 
créé  par  l'Acte  de  Vienne  en  Pologne  était  encore   respecté.  Enfin  ce  n'est 
pas  seulement  à  la  Pologne,  c'est  à  la  Russie  même  que,  par  l'acte  de  1816,  la 
Finlande,  à  l'intérieur,  se  trouve  assimilée. 

Sans  doute,  la  Finlande,  inséparablement  unie  à  l'Empire  de  Russie,  ne 
prétend  pas,  à  lextérieur,  êtrii  un  Etat  (et  ceci  même  explique  que  le  mot  de 
nation  soit,  pour  elle,  de  préférence  employé).  Mais,  dotée  de  la  monarchie 
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constitutionnelle,  tandis  que  la  Kussie  deiiieure  sous  le  régime  auloeraliquf, 
elle  est,  à  lintérieur,  un  État  (i).  «  Ce  peuple  brave  et  loyal  bénira  la  Provi- 
dence, qui  a  ameué  l'ordre  de  choses  actuel.  Placé  désormais  an  rany  fies  na- 
tions, sous  l'empire  de  ses  lois,  il  ne  se  ressouviendra  de  la  domination  passée 
que  pour  cultiver  des  rapports  d'amitié  lorsqu'ils  seront  rétablis  par  la 
paix.  Et  Moi  >..  dit  Alexandre  l'-^à  la  clôture  de  la  Diète  deBorgo,  le  6  18  juillet 
1809,  «  J'aurai  lecueilli  le  plus  grand  fruit  de  Mes  soins  quand  Je  verrai  cette 
nation  tranquille  aa  dehors,  libre  dans  l'intérieur,  .se  livraiil  sous  hi  protection 
des  lois  et  des  bonnes  mœurs  à  lagriculture  et  à  l'indnsliie,  par  le  fait  même 
de  sa  prospérité  rendre  Justice  à  mes  intentions  el  bénir  ^es  destinées  ».  C'est 
la  définition  la  plus  nette  qui  se  puisse  donner  delà  conditioa  de  la  Finlande, 
sans  personnalité  juridique  internationale,  vis-à-vis  des  nations  tierces,  mais 
personne  juridique  ayant  une  autonomie  reconnue  vis  à-vis  de  la  Russie. 
Ne  pouvant  contester  la  matérialité  de  cette  phrase.  M.  koievo  essaie  de 
glisser  à  son  égard  un  doute  :  u  Même  si.  dit  il.  Alexandre  I  .  à  la  clôture  de 
la  Diète  de  Borgo,  a  dit  que  le  peuple  de  Finlande  était  <  placé  désormais  au 
rang  des  nations,  libre  dans  l'intérieur,  sous  l'empire  des  lois  »,  il  n'est  ce- 
pendant pas  possible  de  donner  à  ces  mots  un  autre  sens  que  ceux  que  le  même 
Empereur  leur  avait  donné  précédemment  en  disant  :  d  Les  habitants  du  pays 
de  Finlande  qui  a  été  incorporé  à  la  Russie,  ont  désormais  piis  |)lace  parmi 
les  peuples,  qui  obéissent  au  sceptre  russe  et  constituent  l'indivisible  Em- 
pire. >'  «  Même  si  le  Tsar  la  dit  »,  cette  forme  insinuante  du  doute  en  pré- 
sence d'un  texte  certain  n'est-elle  pas  admirable  ?  Et  s'il  appelle  le  peuple  de 
Finlande  un  peuple  «  \)\acé_^^ormais  aiLj:an(j.  (\c.i=,  nations  ».  n'est  ce  pas  en 
vérité  la  môme  chose  que,  s'il  le  laissait,  comme  auparavant,  au  rang  des 
provinces?  Bref,  qu'il  ait  dit  ce  cpiil  dit  ou  quil  ail  dit  le  contraire,  n'est-ce 
pas  la  même  chose?  La  thèse  russe  fait  perdre  aux  mots  leur  sens.  Nous  le  ver- 
rons encore  mieux  quand, du  point  de  vue  conslilufiouuel.  nou>«  apprendrons, 
de  la  thèse  russe,  qu'une  loi  «  fondameulaN^  >  n'est  pas  ('(Uidamenlale.  mais 
«  primitive  »  :  qu'une  loi  «  constitutionnelle  »  n'est  pas  une  loi  constitulion- 
nelle,  mais  une  loi  «  civile  »  :  qu'une  garantie  n'est  pas  une  garantie,  (pi'mie 
promesse  n'est  pas  une  promesse  et  (luntie  |)aii»lr  u'e<l  pas  um^  paroli*.  Pour 

(1)  De  même  les  États  indiens  indigènes  n'existont  pas  «.-oinnie  unités  inlernationalos, 
mais,  d'après  les  dispositions  d'une  série  do  traites  et  d'actes  pul)lics  passes  entre  leurs 
princes  el  le  f^ouvernement  des  Indes  britanniques,  leur  régime  intérieur  reste  absolument  à 
part  :  les  lois  ani^lo-indiennes  ne  s'y  appliquent  pas  :  pour  le  droit  international  privé,  ils 
forment  des  unités  distinctes  comme  l'Kcosse  vis  ,^-vis  de  rAnt,d'^lerre. 
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1  iiistaiil,  conteiitons-nous  d'apprendre  qu'un  Étal,  nest  pas  un  État,  qu'une 
nation  neot  pas  une  nation,  qu'un  trône  n'est  pas  un  trône,  qu'un  Grand- 
Duché,  formé  de  provinces,  n'est  qu'une  province,  ({ue  désormais  veut  dire 
comme  auparavant,  qu'  «  existence  politique  »  veut  dire  «  situation  provin- 
ciale ))  et  que  c  libre  dans  l'intérieur  »  veut  à\rç  «  sans  autonomie  ».  L'histoire, 
déclare  gravement  M.  Korevo,  ne  connaît  rien  des  conventions  de  Borgo,  qui 
n'appartiennent  qu'au  «  royaume  du  mythe  ».  Après  les  graves  erreurs  maté- 
rielles que  nous  avons  relevées,  du  côté  russe,  sur  le  sens,  purement  littéral, 
des  déclarations  d'Alexandre  I-%  on  pourrait  croire,  en  effet,  que,  de  ce  côté, 
les  conventions  de  Borgo  s  estompent  vaguement  dans  un  lointain  brouil- 
lard de  légende. 

D'après  M.  Korevo.  le  Tsar  n'aurait  fait  en  1809  que  confirmer  «  à 
nouveau  »  le  manifeste  du  5/17  juin  1808,  où  le  Tsar,  qui  ne  prend  pas  le  titre 
d'Empereur,  mais  celui  de  Grand-Duc,  appelle  la  Finlande  une  «  province  »  et 
non  pas  une  «  nation  »,  parle  de  maintenir  inviolables  ses  «  vieilles  lois  »  et 
non  pas  ses  «  lois  fondamentales  ».  Mais,  en  raisonnant  ainsi,  M.  Korevo  ne 
tient  pas  compte  que,  de  manifeste  en  manifeste,  au  cours  de  ces  années  1808- 
1809,  si  fécondes  en  événements,  le  Tsar  précise  déplus  en  plus  son  dessein 
libéral,  pour  se  mieux  assurer  la  Finlande.  C'est  ainsi  que  le  manifeste  du 
15/27  mars  1809  donne  au  Tsai-  un  titre  que  celui  des  5/17  juin  1808,  ne  lui 
donnait  pas,  et  nomme  précisément  «  nation  »  le  pays  que  le  précédent  appe- 
lait imprécisément  «  province  ».  Quand  M.  Korevo  voit,  dans  l'acte  du  15/27 
mars,  la  confirmation  de  l'acte  du  5/]  7  juin,  il  équivoque  sur  les  mots.  Ce  que 
le  Tsar  Grand-Duc  confirme  en  1809,  ce  n'est  pas  l'acte  du  5/17  juin  1808, 
mais  les  lois  constitutionnelles,  lois  qu'il  n'appelle  plus  «  vieilles  lois  »,  mais 
<(  loft  fondamentales  ». 

Cessant  d'équivoquer,  dira-t-on,  au  moins,  avec  M.  Deutrich,  que  la  Fin- 
lande, simple  province  suédoise,  non  citée  dans  les  constitutions  suédoises  de 
1772  et  de  1789,  ne  pouvait,  dans  la  confirmation  de  ces  constitutions,  trou- 
ver, en  tant  que  Finlande,  une  reconnaissance  comme  Etat  qui,  sous  ces 
constitutions,  lui  manquait.'»  Mais  le  simple  fait  que  la  constitution  suédoise 
était  maintenue  pour  la  Finlande  équivalait  précisément  à  la  nommer 
comme  unité  politique  distincte.  On  insiste  a  Pour  faire  de  la  Finlande  un 
nouvel  Etat  au  lieu  d'une  province  conquise,  ce  n'était  pas  assez  de  confirmer 
les  lois  a  primitives  »  ou  même  «  fondamentales  »  de  la  Suède  ;  il  fallait,  par 
un  acte  exprès,  l'ériger  en   Etat  nouveau  ;  or  un  tel  acte  n'est  jamais  in- 
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tervenu  u  (Deutrich).  Mais,  précisément,  un  tel  acte  ii  éluil  pii-  nécessaire. !>■ 
même  qu'en  droit  international  public,  il  suffit,  pour  reconnaître  un  État, 
d'un  traité  de  commerce, d'an  envoi  d'ambassadeurs,  de  même  en  droit  public 
interne, il  doit  suffire  d'un  pacte  (ici  le  pacte  de  Borgo),plus  «simplement  dune 
déclaration  unilatérale,  ou  môme,  puisqu'il  s'agit  de  créer,  au  point  de  vue 
interne,  un  État  (sans  le  créer  au  point  de  vue  international),  il  doit,  à  plus 
forte  raison,  suffire  d'une  constitution.  Le  droit  publie  nest  pas  formaliste. 
Il  exige  la  certitude,  non  la  solennité.  L'écrit  n'est  pas  nécessaire.  El.  du 
reste,  ici,  l'écrit  existe  :  c'est  l'Acte  deBorgo.  Il  est  vrai  qu'il  est  unilatéral, 
mais  il  ne  pouvait  être  autrement,  puisque  par  lui  seulement,  Alexandre  I*' 
devait,  suivant  sa  belle  expression,  placer  désormais  le  peuple  de  Finlande 
au  rang  des  nations  ».  L'acte  de  garantie  est  du  27  mars  Parla  prestation  du 
serment  des  quatre  ordres,  le  39  mars,  l'engagemenl  unilatéral  du  ^7  est. 
d'ailleurs,  devenu  bilatéral.  Si  la  Finlande  avait  donné  sa  foi  à  l'Empereur 
avant  qu'il  eût  donné  sa  parole  à  la  Finlande, elle  serait  peut  être  une  unité 
politique  aux  droits  précaires.  Mais  en  lui  prêtant  serment  quand  lui  même 
avait  engagé  sa  parole,  la  Finlande  donnait  à  ce  serment  la  valeur  d'un 
contrat.  Dira-t-on  que  le  traité  de  Fredriksbamn  a.  depuis,  enlevé  toute 
valeur  à  l'Acte  de  Borgo.  qu'il  efface  et  supprime,  par  cela  seul  qu'il  le  suif  ? 
L'argument  paraît  très  fort  à  M.  Korevo.  Mais,  tout  au  contraire,  c'est  parce 
qu'il  a  précédé  le  traité  de  Fredriksbamn  que  l'Acte  de  Borgo  prend  toute  sa 
valeur.  Si  l'acte  avait  suivi  le  traité,  le  Tsar,  au  moment  de  signer  lacté  de 
Borgo,  aurait  eu  déjà  titre  à  la  Finlande,  par  lui  possédée,  suivant  le  traité 
(art.  Il)  «  en  toute  propriété  et  souveraineté  ».  Et  dès  lors,  en  accordant  des 
droits  à  la  Finlande,  il  n'aurait  été  qu'un  Souverain  déjà  nanti  qui  dtmne 
des  privilèges  à  certains  habitants  de  son  Empire.  Mais,  parce  qu'il  ne  tenait 
pas  encore  la  Finlande  de  la  Suède,  il  ne  pouvait,  en  mars  1809.  à  Borgo,  la 
tenir  que  d'elle-même  ;  et,  pour  la  tenir  d'elle-même,  il  devait,  à  ce  moment, 
la  reconnaître  comme  une  nation. 

Dans  la  trame  historique,  deux  fils  ici  se  croisent  et  s'enchaînent  ;  l'un 
militaire,  l'autre  pacifique,  l'un  suédois,  l'aiitre  finlandais.  Quand,  vis-à-vis 
de  la  Suède,  la  Russie  traita  de  la  ]iaix.  le  plénipotentiaire  suédois  vint 
réclamer  avec  insistance  «  un  article  qui  assurât  à  la  Finlande  la  liberté'  de 
son  culte,  ses  lois  et  ses  privilèges  n.  C'était  en  elTet  l'usage. mais  dès  le  début, 
l'usage,  ici.  n'avait  pas  été  suivi.  ((  Je  ne  disconvins  pas  (ju'il  di-^ait  juste. 
écrit  le  plénipotentiaire  russe  Runijant/olT  à  lIlnipertMii-  ;  niai<  il  lui'   l'ut  ai^t» 
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de  lui  il('iii()Mlivr  le  ])imi  (ranalogic  do  toutes  les  acquisitions  précédentes  à 
celles  que  venait  de  faire  Votre  Majesté  Impériale  ;  Elle  avait  conquis  l'amour 
des  Finlandais  ;  Elle  s'est  présentée  elle-même  comme  leur  maître  avant  le 
traité  ;  Elle  a  reçu  elle-même  le  serment  de  leur  lidélité.  «  Aussi  le  tiaité  de 
Fredrikshamn  se  borne-t-il  à  constater  que  le  Roi  de  Suède  n'a  pas  de  garan- 
ties à  prendre  à  ce  moment  pour  le  peuple  de  Finlande,  parce  que,  déjà, 
toutes  garanties  lui  sont  données.  C'est  le  sens  do  l'article  G  :  «  Sa  Majesté 
l'Empereui-  de  toutes  les  Russies  ayant  donné  déjà  les  preuves  les  plus  mani- 
festes de  la  clémence  et  de  la  justice  avec  lesquelles  Sa  Majesté  a  résolu  de 
«•ouverner  les  habitants  des  pays  qu'elle  vient  d'acquérir,  en  les  assurant  gé- 
néreusement et  d'un  mouvement  spontané  du  libre  exercice  de  leur  religion, 
de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs  privilèges, etc.  ».  Ainsi  le  texte  même, 
qu'on  invoque  contre  l'Acte  de  Rorgo, parle  de  l'Acte  de  Rorgo  comme  du  titre 
en  vertu  duquel  les  Finlandais  ont  droit  à  leurs  privilèges.  VainementM.  Sto- 
l\|)ine  tente  til  d'effacer  par  le  traité  de  Fredrikshamn  l'Vcte  de  Rorgo.  Pour 
pou  que  le  lecteur  continue,  de  l'article  4,  qu'il  cite,  à  l'article  6.  qu'il  ne 
cite  pas,  c'est  l'Acte  de  Rorgo  qui  sort  lui-même  vis-à-vis  de  la  Russie,  du 
traité  de  Fredrikshamn.  L'un  des  deux  textes  n'exclut  pas  l'autre.  Expressé 
tnent,  le  traité  se  réfère  à  l'Acte,  et  tous  deux  doivent  se  concilier.  A  qui  n'a 
pas  de  préjugés,  ni  d'intérêts,  l'explication  est  facile.  Tandis  que,  vis  à-vis 
de  la  Suéde,  le  Tsar  tient  la  Finlande  des  armes,  vis-à-vis  de  la  Finlande,  il 
ne  la  tient  que  d'elle-même.  Tandis  que,  vis-à-vis  de  la  Suède,  il  la  possède 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  vis-à-vis  de  la  Finlande  il  a  lui-même 
restreint  cette  souveraineté. 

Fntre  l'Acte  de  Rorgo  et  le  traité  de  Fredrikshamn,  c'est  en  vain  que  l'in- 
terprétation russe  cherche  à  choisir  ;  il  n'y  a  pas  à  faire  tomber  l'un  ou  l'autre. 
Il  suffit  par  égard  pour  la  volonté  d'Alexandre  P',  leur  auteur  commun, 
de  les  concilier.  Tandis  que  du  côté  russe  il  faut  sacrifier  l'Acte  au  traité,  du 
coté  finlandais  il  est  aisé  de  les  accorder  ;  l'un  est  la  charte  internationale, 
par  laquelle,  vis-à-vis  de  la  Suède  et  de  toutes  puissances  tierces, la  souveraineté 
russe  s'étend  à  la  Finlande.  L'autre  est  la  charte  interne. par  laquelle  l'Empire 
russe,  absorbant  la  Finlande  à  l'extérieur,  la  laisse  «  au  rang  des  nations  »  à 
l'intérieur,  ce  qui,  d'après  M.  Korevo,  veut  dire  a  au  rang  des  provinces  », 
mais  ce  qui,  d'après  tous  ceux  qui  gardent  le  respect  des  textes,  veut  dire 
que  la  Finlande  avait,  à  l'intérieur,  reçu  l'autonomie  que.  dès  i8o8,  Sprengt- 
porten  réclamait  pour  elle.  C'est  en  se  souvenant  des  plans  de  Sprengtporten 


qiiil  faut  envisagtT  ces  événements.  Lautoiioiiiic  <l"'  la  Finlande  (lf\ail.  (laii> 
son  projet,  s'étendre  à  la  Vieille  Finlande.  Précisément,  en  i8i  i ,  cette  réunion 
s'accomplit,  et  les  adversaires  du  droit  de  la  Finlande  tentent  den  tirer  argu- 
ment. Alexandre  P'.  dit  M.  Stolypine.  na  pu  faire  cadeau  à  un  Etat  voisin. 
u  d'une  partie  de  la  Finlande  conquise  par  le  sang  des  aïeux  ».  Le  raisonne- 
ment ne  se  comprendrait  que  si  le  Tsar  n'eût  pas  été  (irand-Duc  de  Finland** 
et  si  la  Finlande  eût  simplement  été  ((  voisine  ».  tandis  quelle  était  <-  unie  ».ll.'ie 
comprend  d'autant  moins  que  tous  ceux  qui  voulaient  détacher  la  Finlande  de 
la  Suède  avaient  toujours  pensé  lui  réunir, ensuite,  Viborg.  Dira-(-on  enfin  avec 
M.  Stolypine  quaprès  avoir,  à  la  Diète  de  Borgo.  promis  à  la  FMnlande  dètre 
«  désormais  une  nation  ).  Alexandre  P*^  se  réservait  de  déterminer  les  rela- 
tions entre  la  Finlande  et  la  Russie  et  de  les  définir  «  propriété  et  souverai- 
neté >y?  Mais  ce  serait  lui  faire  outrage  de  supposer  qu'à  Borgo.  tant  (pie 
la  paix  n'était  pas  faite,  il  n'avait  qu'un  dessein  ;  endorrnii.  par  des  promesses 
trompeuses,  le  peuple  dont  il  craignait  la  résistance,  et  transformer  en  un 
acte  de  mensonge  ce  qu'il  devait  lui-même  nommer  un  acte  d'amour.  Bien 
loin  de  songer  à  lui  reprendre  sa  promesse,  il  ne  devait  au  contraire,  par  des 
actes  répétés,  qu'étendre  et  fortifier  l'autonomie  finlandaise.  L'histoire  de  la 
réunion  de  la  Finlande  est,  pour  les  Tsars  de  Russie,  trop  belle  pour  que. 
du  côté  russe,  il  soit  permis  à  la  politique  actuelle  de  la  dénaturer  ain-i  '. 


Pour  déniera  la  Finlande  le  litre  de  u  nation  libre  dau<  linléritur  > 
qu'Alexandre  1"  lui  donnait,  il  est  inutile  de  s'adresser  aux  textes  :  ils  in-  !.• 
tolèrent  pas.  La  volonté  d'Alexandre  l'^  est  claire,  et.  fandi- cpir  la  thèse 
russe  fait  de  toute  une  série  dacles  cl  do  paroles  d'un  Sonveraii\  rn<-.c  un  do 
maine  de  légende,  la  thèse  finlandaise  n'a  qu'à  suivre  à  la  lumière  de  la  rai- 
son et  de  l'histoire  deux  séries  d'actes  en  apparence  coulradicloires.  potn 
les  expliquer  toutes  deux  sans  en  forcer  aucune  à  dis|>araîlre 

Mais  alors  la  thèse  russe  invoque  le  droit. 

C'est  par  le  droit,  ici.  qu'elle  prétend  corriger  Ihisloire.Ft  d  abord  par  la 
philosophie  du  droit.  11  faut,  dit  M.  IVutrich.  se  souvenir  ipie  les  Ktals  ont  été 
créés,  dans  le  cours  de  l'histoire,  u  non  a\ec  des  paroles,  mais  par  le  fer  et  le 
sang  )'.  Si,  dans  la  Commission  rus.'îo-tinlandaise,  les  membre'*  russes  ont.  par 
là,  voulu  signifier  à  leurs  collègues  finlandais  (pi'ils  n'avaient    pas  la  force 
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de  se  séparer  de  la  Russie,  pour  faire  respecter  leur  indépendance,  l'indication 
était  au  moins  inutile,  car,  ce  que  dit  ailleurs  M.  Deutrich,  que  «  la  Finlande 
se  regarde  comme  un  Etat  indépendant,  simplement  uni  à  l'Empire  ».  est, 
visiblement,  une  erreur  :  si,  vis-à-vis  de  la  Russie,  la  Finlande  s'affirme  in- 
dépendante, elle  ne  prétend  pas  l'être  vis-à-vis  de  l'Empire  russe  et  ne  songe 
ainsi  nullement  à  rompre  le  lien  qui,  dans  cet  Empire,  l'attache  à  la  Russie, 
laissant  seulement,  s'il  le  fallait,  au  Droit  blessé  le  soin  de  protester  pour 
elle.  Que  s'il  faut  prendre  la  phrase  de  M.  Deutrich,  non  pour  une  allusion, 
mais  pour  un  argument  véritable,  on  ne  peut  admettre  cette  philosophie  du 
droit  qui,  seule,  reconnaîtrait  comme  légitimes  les  Etats  fondés  par  le  fer  et 
le  sang,  et  non  pas  ceux  fondés,  comme  celui  ci,  par  l'affection  et  par  l'amour. 
Et  l'histoire  répond  que  la  prudence,  la  générosité,  la  sagesse  peuvent  faire  et 
maintenir  des  Etats  qui  n'auraient  pu  ni  se  créer,  ni  se  conserver  par  la  force. 
Dira-ton  (et  nous  développons  ici  de  nous-mêmes  l'argumentation  russe)  que 
l'histoire  ne  connaît  ])as  d'Etats  qui,  sans  être  ou  du  moins  sans  avoir  jamais 
été  dotés  de  la  personnalité  internationale,  auraient  simplement  l'autonomie 
interne  au  sein  d'un  autre  Etat,  sans  être  doués,  à  l'extérieur,  de  la  souverai- 
neté ?  Car  aux  Etats-Unis  les  Territoires  deviennent  des  Etats,  au  sens  interne, 
sans  l'être  ni  l'avoir  jamais  été  au  sens  international.  Et  d'ailleurs,  toutes  ces 
querelles  de  science  sont  superflues.  Le  droit  n'aurait  qu'un  rôle  odieux  si, 
par  la  tyrannie  de  ses  catégories,  par  létroitesse  de  ses  définitions  et  de  ses 
formules,  il  prétendait  étouffer  la  vie.  Vainement  M.  Stolypine  dit  il  que, 
pour  une  union,  quelle  soit  réelle  ou  personnelle,  il  faut  deux  unités  ayant 
des  droits  analogues.  C'est  précisément  la  question  que  les  juristes  discu- 
tent. Quel  est  exactement  le  rapport  de  la  Finlande  à  la  Russie  ?  Où  se  loge-t- 
il  dans  nos  catégories  juridiques  ?  En  avons -nous  de  toutes  prêtes  pour  lui? 
C'est  une  question  qui  se  pose  pour  comprendre  le  droit  de  la  Finlande,  mais 
non  pour  le  nier.  L'Etat  est  une  réalité  organique  vivante,  à  laquelle  le  droit 
donne  des  formules,  mais  qu'il  ne  peut,  par  ces  formules,  ni  créer,  ni  effa- 
cer. Peu  importe  qu'il  faille  renouveler  les  anciens  cadres,  pour  faire  à  la 
Finlande  une  place,  il  suffit  qu'elle  ait  réellement  IrouYé  cette  place  dans  Ihis- 
toire,  fût  ce  en  marge  des  trop  courtes  notions  du  droit  reçu,  pour  que 
celui  ci  doive  s'enrichir  d'une  nouvelle  catégorie  correspondant  à  une  nou- 
velle réalité. 

Et  c'est  ainsi  que  les  juristes  ont  toujours  compris  la  question. 

De  ce  que  la  Finlande  ne  forme,  par  rapport  à  la  Russie,  ni  un  Etat  vassal , 
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ni  une  union  personnelle,  ni  une  union  réelle,  ni  un  Ktat  parliculiei-.  ni  un 
Etat  incomplètement  incorporé  (et  cependant  tentes  ces  théories  ont  été 
soutenues),  il  ne  s'ensuit  pas  quelle  ne  soit  pas  un  Etat.  Quand  le  droit  ro- 
main eut  épuisé  la  liste  des  contrats  nommés,  il  en  créadautres  :  les  contrats 
innommés.  De  même,  le  droit  public  ne  saurait  sans  formalisme  arrê- 
ter, une  fois  pour  toute.,  la  liste  des  rapports  d'Etal  à  Etat.  Quand  bien  même 
la  Finlande  ne  serait  pas  un  Etat,  mais  un  fragment  d'Etat,  comme  l'admet 
Jellinek,  il  serait  faux  quelle  n'eût  pas  de  droit  propre  et  que  la  Russie, comme 
souveraine  pût  méconnaître  l'engagement  pris  à  Borgo.  Vainement  M.Korevo 
fait  il  état  dans  son  discours  de  l'opinion  Jellinek.  C'est  oublier  que  notre 
collègue  a  lui-même  expressément  protesté  par  une  note  spéciale  (5/ora/5/e/*/r. 
2"  éd.,  p.  ô'ii),  contre  une  fausse  interprétation  de  sa  iîenséequi,  dans  les  cer- 
cles russes,  le  représente  comme  donnante  la  Russie  le  pouvoir  de  méconnaî- 
tre les  droits  de  la  Finlande,  alors  que,  pour  lui,  la  condition  Juridique  de  la 
Finlande,  fondée  sur  l'Acte  de  Borgo,  ne  peut  être  altérée  sans  son  consente- 
ment De  quelque  nom  qu'on  nomme  le  droit  de  la  Finlande  au  respect  de  sa 
constitution,  il  est  certain  que  ce  droit  existe.  De  1899  ^  '90i.  après  une  lon- 
gue et  minutieuse  étude, qui  devait  provoquer  une  littérature  considérable. lellr 
est  l'opinion  qui  s'est  imposée  sans  conteste  à  la  conscience  juridique  de  l'Eu- 
rope dans  une  série  d'articles,  où,  malgré  de  multiples  nuances  d'opinion  sur 
les  difficiles  concepts  de  la  souveraineté,  de  l  Etat,  de  sa  nature  et  de  ses  mo- 
dalités, tous  les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  la  question  (i)  ont 
conclu  que,  suivant  le  mot  de  M.  Birrell  (depuis  lors  secrétaire  d'Etat  pour  l'Ir- 
lande), «  le  droit  de  la  Finlande  est  clair  comme  le  jour  »  {Conicmporary  Ht- 
meii\  igoo). 


Il  est  vrai  que  l'argumentation  russe  ose  fonltM-  d'obscurcir  jusqu'aux 
suprêmes  clartés.  Mais  c'est  en  vain  quelle  essaie  de  ré(|uivo(pie  et  du  (qui- 
proquo. Personne  n'\  prendra  le  change.  Vainement  MM.  Deutrichot  korevo 
répètent-ils  que  la  Finlande  n'est  pas  un  ..  Etat  séparé  .  I.a  Finlande  ne 
prétend  être  ni  séparée  ni  distincte  de  1  Empire  russe  dans  lequel,  vis  à  vis  de 
l'étranger,   elle   s'absorbe.   Vainement    répètent-ils.  soit   pour  des  considéra- 

(1)  Sauf  M.   Relim,  qui  roconiinil   d";iill.nirs  i\\\c,  du   ■    •">'  'l'-  ^<">  '!•>  ',",  ilii.ni.\  l.i  lli.-^t- 
russe  est  injustifiable. 
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lions  liisloi'iques.  soit  j)Our  tles  coiisidéralioiis  Jniidiqnes.  que  la  Finlande,  à 
jamais  privée  de  la  personnalité  inlernationale,  n'est  pas  un  État  ;  car,  eus- 
sent-ils raison,  qu'il  resterait  toujours  que  c'est  à  la  Finlande,  non  à  la  Suède, 
que,  directement,  Alexandre  I"  a  garanti  le  maintien  de  sa  liberté.  État  ou 
non,  la  Finlande  est  donc  un  organisme  autonome,  auquel  Alexandre  P'  a 
garanti  sa  liberté,  basée  sur  le  maintien  de  la  constitution  suédoise,  \ussi, 
tout  en  exagérant  à  dessein  cette  idée  <pie  la  h'inlande  prétend  être  un  État 
distinct,  ou  sonverain,  ou  égal,  alors  ([u'elle  prétend  seulemenl  Hve  nu tonnme 
au  sein  du  souverain  Empire  russe,  à  côté  de  la  souveraine  Russie,  MM.  Deu- 
trich  et  Korevo  setï'orcent  ils  de  démontrer  que  jamais  la  Russie  n'a  promis 
à  la  Finlande  le  maintien  de  sa  constitution  :  non  seulement  parce  qu'en  pro- 
mettant à  la  Finlande  le  maintien  de  ses  »  lois  fondamentales  ».  Alexandre  P' 
désignait  seulement  ses  u  lois  primitiA^es  »  (et  par  suite  des  lois  non  constitu- 
tionnelles), mais  parce  que  le  texte  russe  de  l'Acte  du  16/27  mars  1809  ne  porte 
pas,  comme  le  texte  suédois,  l'expression  «  garantie  »,  ou  encore  parce  que, 
dans  la  constitution  suédoise  se  trouvaient  des  dispositions  incompatibles  avec 
l'accession  des  Tsars  au  Grand-Duché  de  Finlande  (comme  la  défense  de  sor- 
tir du  pays  ou  la  profession  par  le  Souverain  de  la  Confession  d'Augsbourg), 
ou,  enfin,  parce  que  le  comte  Rebhinder,  ayant  plus  tard  proposé  sans  suc- 
cès un  projet  de  constitution  finlandaise,  il  était  clair  que  la  Finlande,  jusqu'a- 
lors, n'avait  pas  de  constitution.  De  tels  arguments  servent  à  juger  une  thèse. 
En  vain  MM.  Deutrich  et  Korevo  tirent-ils  parti  de  ce  fait  que  les  deux  textes, 
russe  et  suédois,  ont  parfois  de  légères  différences.  D'abord,  si  la  différence 
existe,  c'est  le  texte  suédois,  le  seul  qu'aient  pu  connaître  les  représentants  du 
peuple  de  Finlande,  qui  doit  l'emporter.  Puis,  si  même  on  admet  que  les 
deux  textes  soient  égaux,  c'est,  en  cas  de  doute,  l'interprétation  qui  se  concilie 
le  mieux  avec  les  deux  textes  qui  doit  l'emporter  :  si  l'un  porte  a  Acte  de  garan- 
tie »  et  l'autre  «  Edit  »,  ou  encore  si  l'un  porte  «  lois  fondamentales  »  et  l'au- 
tre (.  anciennes  lois  »,  c'est  le  premier  sens  qui  doit  prévaloir,  car  il  donne 
son  effet  à  l'une  des  deux  formules  sans  retirer  son  effet  à  l'autre,  tandis  que. 
dans  l'argumentation  russe,  Fun  des  deux  textes,  le  premier,  est  privé  du  sien . 
Mais  de  plus,  s'il  y  a  vraiment  désaccord  entre  les  deux  textes,  ce  désaccord 
se  trouvé  tranché  par  le  tex/e  original  en  Jrançais  du  discours  prononcé  par  Sa 
Majesté  impériale,  à  l'ouverture  de  la  Diète  de  Borgo  :  «  J'ai  promis  de  main- 
tenir votre  constitution,  vos  lois  Jondanientales  ;  votre  réunion  ici  yous  garantit 
ma  promesse.  »  Il  serait  possible  de  multiplier  des  textes  de  ce  genre  dont  l'o- 
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riginal  est  en  français.  Dans  la  proclamation  du  20  mais/4  avril  1809.  Alexan- 
dre P',  s'adressant  à  tous  les  habitants  de  la  Finlai;de  au  sujet  du  serment  de 
fidélité  prêté  par  les  États  du  pays  déclare  :  «  Ayant  réuni  les  États  de  la  Fin- 
lande en  une  Diète  générale,  et  reçu  leurs  serments  de  fidélité,  nous  avons 
voulu  à  cette  occasion  par  un  acte  solennel  émané  en  leur  présence  et  procla- 
mé dans  le  sanctuaire  de  l'Être  suprême,  confirmer  et  assurer  le  maintien  de 
la  religion,  des  lois  Jondamcnfales  ».  Enfin  s'il  fallait,  à  ces  Icxie»  Jranrai s 
et  suédois,  ajouter  un  texte  russe,  il  suffirait  de  lire  le  décret  portant  chan- 
gement du  nom  de  "  Conseil  impérial  de  régence  »  en  celui  de  Sénat  impérial 
de  Finlande,  donné  à  St  Pétersbourg,  le  921  février  1S16.  et  qui.  dès  le 
troisième  paragraphe,  commence  ainsi  :  «  Persuadé  que  la  constitution  et 
les  lois  qui,  par  leur  conformité  avec  le  caractère,  les  mœurs  et  la  culture 
du  peuple  finlandais,  ont,  pendant  une  longue  suite  d  années,  .servi  de  fon- 
dements à  sa  liberté  civile  et  à  son  développement,  ne  sauraient  sans  risqut- 
pour  ceux  ci  être  reslieintes  ni  ébranlées.  Nous  avons,  dès  le  premier  uni- 
ment de  Notre  Gouvernement  dans  ce  pays,  non  seulement  confirmé  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  cette  constitution  et  ces  lois,  ainsi  que  les  libertés  et  droits 
qu'elles  assurent  à  chaque  citoyen  finlandais,  etc..  »  Quand  des  textes  sont 
aussi  clairs,  comment  peut-on,  par  dhabiles  équivoques  sur  tel  ou  tel  mol, 
plus  ou  moins  exact,  dans  telle  ou  telle  des  trois  langues  employées,  essayer 
de  les  tourner  ?  Ce  n'est  pas  seulement  en  suédois,  mais  en  français,  ce  n'est 
pas  seulement  en  suédois  et  en  français,  mais  en  russe,  qu'Vlexandre  I"  atteste 
sa  pensée  de  confirmer  la  constitution  sous  laquelle  la  l'inlande  avait  connu 
la  liberté. 

Les  contemporains  n'avaient  aucune  notion,  dit  M.  Khhno.  tif  l'aulonu- 
mie  de  la  Finlande.  Tout  au  contraire,  ils  en  avaiciil  uni-  i(in<eiiMu»'  si  nette 
et  si  ferme  que  le  Conseil  de  Régence, en  181  i ,  s'opposa  à  deux  projets  do  Kùs 
impériales,  sur  les  pouvoirs,  l'un,  du  gouverneur  général,  et,  lantro,  du  pro- 
cureur général  du  Sénat,  parce  que  ces  deux  projets  n'étaient  pas  rigoureuse- 
menl  d'accord  avec  les  lois  l'ondamcnlalos  de  i77-.>  cl  ih-  1789  :  opposition, 
dont  le  bien-fondé  devait  èlie  dailK'urs  reconnu  piii  ri.uiiKMcur,  q\i\  -em- 
pressa de  retirer  les  projets. 

Quoi  de  plus  significatif  !' 

Vainement  dit-on.  avec  M.  Dculricli.  ([ue.  <lan>  l.i  conslilulion  -nédi'is»-, 
se  trouvaient  des  dispositions  incompatibles  avec  le  gouvernement  russe  :  il 
leur  sunisail  iK-  lonibcr  ^an-  .pir  l.i  coii-lilnlioii  l..ul  entière  participât  à  leui- 
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chute.  Vainement  ajoute-t-on  que  le  comte  Rebhinder,  eu  traçant  le  projet, 
qui  nabouUl  pas,  d'une  constitution  finlandaise,  devait,  plus  tard,  montrer 
que  la  Finlande  n'avait  pas  de  constitution.  Car,  ce  que  prévoyait  Rebhinder, 
ce  que  devait  plus  tard  promettre  Alexandre  II,  en  i863,  c'était,  du  consente- 
ment de  la  Diète,  une  révision  de  la  Constitution,  pour  en  développer  les  prin- 
cipes et  pour  en  accorder  les  clauses  avec  la  situation  nouvelle.  En  vain 
dit-on,  avec  MM.  Deutrich  et  Korevo,  qu'Alexandre  P',  ayant  donné 
des  privilèges  à  la  Finlande,  se  réservait  plus  tard  de  les  révoquer,  car 
Ale^^andre  I"  le  dit,  en  1809.  el  ses  successeurs,  à  chaque  avènement,  le  répè- 
tent :  u  Nous  promettons  de  maintenir  tous  ces  avantages  et  lois  en  pleine 
vigueur  sans  altération  ni  changement  ».  Pour  affaiblir  l'inébranlable  force  de 
ces  textes,  MM.  Deutrich  et  Korevo  prétendent  que,  par  ces  engagements,  les 
Tsars  n'ont  promis  qu'une  autonomie  de  province,  c'est  à-dire  une  autono- 
mie révocable.  Mais  est-ce  une  autonomie  de  province  que  celle  d  un  pays 
dont  on  garantit,  non  seulement  les  privilèges,  mais  les  lois  «  fondamenta- 
les »,  un  pays  dont  on  dit,  en  même  temps, qu  il  a  un  «  trône  »  (Acte  de  garan- 
tie du  12/24  décembre  1825,  de  Nicolas  P'  et  manifeste  de  Nicolas  P'  du  même 
jour)  .^Et  si, par  autonomie  de  province,  il  fallait  entendre  autonomie  révoca- 
ble, que  prouverait  l'argument,  sinon,  une  fois  de  plus,  qu  à  l'intérieur,  sui- 
vant le  mot  d'Alexandre  I*"^  et  d'Alexandre  II,  la  Finlande  est  un  Etat  ?  Mais, 
insinue  M.  Korevo,  ce  n'est  pas  au  Tsar,  c'est  à  la  Russie  que  la  Finlande 
s'est  donnée,  de  sorte  que,  si  Ion  presse  l'argument,  la  parole  des  Tsars  ne 
peut  engager  la  Russie.  Pur  sophisme.  En  se  donnant  aux  Tsars,  la  Finlande 
se  lie  à  la  Russie,  qui,  sous  l'autocratie,  ne  se  distinguait  pas  d'eux-mêmes.  Et 
la  parole  des  Tsars,  indiscutablement,  engage  la  Russie  Vainement  l'argu- 
mentation russe  cherche-t-elle  tous  les  détours,  toutes  les  subtilités,  toutes 
les  équivoques,  tous  les  faux -fuyants  ;  toujours,  au  terme  de  l'argument,  se 
dresse  irrésistible,  le  droit  de  la  Finlande. 

—  .'  .léserais  très  reconnaissant  aux  membres  linlandais  de  la  Commission 
s  ils  voulaient  bien  ne  pas  se  restreindre  à  une  vague  proclamation  de  l'exis- 
tence de  cette  constitution,  et  s'ils  me  montraient  oii  s'en  trouve  le  texte  ori- 
ginal, avec  la  signature  du  Souverain  russe.  Je  vous  assure  catégoriquement 
qu  une  telle  Magna  Charta  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé.  »  Ainsi  s'exprime, 
a  la  Commission  russo-finlandaise,  M.  Deutrich.  Il  est  des  vérités  tellement 
proches  et  certaines  qu'une  fois  perdues  elles  ne  se  retrouvent  plus.  A  ceux 
qui,  devant  le  soleil,  s'obstinent  à  nier  la  lumière,  il  n'est  plus  possible  de  la 
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faire  apercevoir.  Mais  à  qui  pourraient-ils  espérer  faire  partager  un  sentimenl 
qui  n  est  plus  qu'une  infirmité  ?  La  constitution  nnlandaise  existe  :  c'est  la 
constitution  suédoise,  en  vigueur  en  Finlande  en  1809.  diminuée  des  dispo- 
sitions par  elles  mêmes  incompatibles  avec  le  Tsarisme  et  dont  le  maintien, 
la  garantie,  sans  altération,  ni  changement  formellement  promise  par 
Alexandre  P\  portent  à  travers  son  règne, en  une  suite  d'actes,  sa  signature. 
Réclamer  une  constitution  finlandaise  arrêtée  spécialement  pour  la  Finlande, 
avec  la  signature  du  Tsar,  est  inutile. quand,  par  un  acte  lendu  sous  sa  signa- 
ture, le  15/27  inars  1809,  éclairé,  s'il  le  fallait, par  toute  une  suite  d'actes  pos- 
térieurs, l'Empereur  a  garanti  à  la  Finlande  la  con^ervâWon.  sans  ailération  ou 
changement,  des  lois  fondamentales  (lois constitutionnelles,  suédoises.  —  u  II 
n'y  a  pas,  dit  M.  Deutrich,  dans  un  seul  manifeste,  une  seule  allusion  au  fait 
que  les  autocrates  russes  se  seraient  eux-mêmes  obligés,  pour  eux  ou  leurs 
successeurs,  à  maintenir  les  droits  de  la  Finlande  comme  État.  »  Une  fois  de 
plus,  M.  Deutrich  joue  sur  les  mots.  S'il  fallait  démontrer  que  les  manifestes 
d'Alexandre  P"^  et  d'Alexandre  II  firent  expressément  de  la  Finlande,  un  Elat. 
il  serait  aisé  d'en  donner  la  preuve,  et  nous  lavons  fournie,  tandis  qu'on 
nous  montrerait  difficilement  des  manifestes  oi!i  la  Finlande, qualifiée  généra- 
lement de  u  nation  »,«  pays  ».  u  peuple  »,  le  soit  catégoriquement  de  province. 
Mais  encore  une  fois,  là  n'est  plus  la  question.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la 
Finlande  est  un  Etat,  mais  si.  plus  simplement  elle  a  l'autonomie  constitu- 
tionnelle. Il  s'agit  de  savoir,  non  si  elle  a  des  droits  comme  Etat,  mais  si  »^llc 
a,  comme  organisme  politique.  desdroits,c'est  à-dire  des  privilèges. auxquels 
aucune  atteinte  ne  puisse  être  portée  sans  son  consentement.  Or.  tous  les 
actes,  à  l'envi,   le  répètent  ;  elle  les  a. 

Ce  que  les  Tsars  ont  ainsi  promis,  le  pouvaient-ils  promettre  ?  En  faisant 
entrer  la  Finlande  dans  l  Empire  russe,  pouvaient-ils,  en  vertu  de  leurs 
proclamations,  lui  reconnaître  plus  que  des  faveurs  précaires. concession  tou- 
jours temporaire  —  parce  qu'essentiellement  révucabir  -  d'une  volonté  qui 
souveraine,  ne  se  pouvait  lier  !*  Telle  est  la  nouvelle  cl  (Km  niric  perspec^i^  «• 
qui  s'oti're  à  la  thèse  russe.  Et  la  voici  qui.  revenant  ;in  droit  .  non  plu-  an 
droit  international,  comme  précédemment,  mais  an  droit  t"on>litutionnil. 
tente  de  démontrer  que  la  Finlande  ne  peut  avoir  de  droit  opposable  à  la 
Russie:  tentative  désespérée, plus  audacieuse  et  plus  téméraire  encore  qurcellr 
délire*'  lois  civiles  >»  où  les  Tsars  écrivirent  >  lois  eonstiintionnello  «.Les 
efforts  de  M.  Korevo  dans    celte  direction  -^ont  .le  n;ilnrr    à   Mirprendre  ceux 
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qui  font  du  droit  public  l'objet  de  leurs  études.  Pour  lui,  la  promesse  faite  à 
la  Finlande  de  conserver  sa  constitution  n'est  pas  obligatoire  pour  la  Russie, 
parce  qu'à  la  différence  de  la  Finlande  elle  est  souveraine,  et  que  la  souverai- 
neté ne  peut  se  lier.  «  Une  loi  impériale,  a-t-il  dit,  ne  peut  pas  violer  la  cons- 
titution d'une  province  pour  la  simple  raison  que  la  dernière  est  partie 
intégrante  de  la  première.  Elle  peut  la  changer,  mais  cela  n'implique  pas 
violation.  «  Admirable  formule.  Ainsi  le  Tsar  aurait  promis  à  la  Finlande  sa 
constitution,  sans  altération  mchanyemeni  ;  mais  il  pourrait,  à  son  gré,  comme 
chef  de  la  Souveraine  Russie,  revenir  surla  promesse  faite  comme  Grand  Duc 
de  Finlande  Quand,  dans  un  Empire,  une  partie  de  celui  ci  recevrait  des 
privilèges  solennellement  accordés,  une  constitution,  une  charte,  cette  cons- 
titution, cette  charte  ne  serait  pas  irrévocable,  alors  même  qu'elle  le  préten- 
drait, car,  juridiquement,  elle  ne  pourrait  l'être.  Précieuse  chose  alors  que  le 
droit,  pour  faire  dire  aux  textes  le  contraire  de  celles  qu'ils  disent,  et  délier 
des  promesses  faites  1 

Mais  ce  n'est  pas  à  des  juristes  qu'il  est  permis  délaisser  ainsi  calom- 
nier et  corrompre  le  droit.  Que  dit-il  ^  Que  toutes  les  promesses  faites  doivent 
être  lenueii pac ta servanda  ;  tel  est  son  principe.  La  promesse  faite  à  Borgo  n'a 
pas  le  caractère  d'un  octroi ,  mais,  suivie  du  serment  des  Etats,  elle  a  celle  d'un 
pacte.  Eût-elle  le  caractère  d'un  octroi  qu'elle  serait  irrévocable. En  droit, une 
simple  promesse  unilatérale,  formulée  avec  l'intention  de  s'obliger  dans  le 
domaine  du  droit,  lie  celui  qui  l'a  faite  aussi  énergiquement  qu'un  contrat  : 
les  empereurs  et  les  rois  comme  les  simples  particuliers  ;  si  les  gouvernants 
pouvaient  se  dégager  arbitrairement  des  promesses  juridiques  qu'ils  ont  fai- 
tes, il  n'y  aurait  plus  de  droit  public  La  souveraineté  n'est  pas  le  pouvoir 
absolu  de  tout  faire  qu'imagine  M.  Korevo  :  c'est  aussi  le  pouvoir  de  se  limiter 
par  sa  volonté  même.  Or,  par  l'Acte  de  Borgo, que  la  Finlande  soit  ou  non  un 
Etat,  que  l'Acte  de  Borgo  soit  ou  non  un  pacte,  la  souveraineté  du  ïsar,  et 
par  suite  de  l'Empire  russe,  s'est  limitée. Cette  limitation  faite,  la  Russie  doit 
la  respecter.  C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  a  reconnu  au  Canada,  à 
l'Australie  des  constitutions  qu'aucun  jurisconsulte  anglais  n  admet  que  la 
Grande-Bretagne  ait  le  droit  de  modifier  à  sa  guise,  et  sans  le  consentement 
de  ceux  auxquels  elle  s'appUque.  Vainement  excipe-t-on  du  traité  de  Fre- 
drikshamn.  «  Cet  acte  »,  a  dit  M.  Stolypine,  dans  son  discours  à  la  Douma, 
«  qui  est  le  titre  en  vertu  duquel  la  Russie  possède  la  Finlande  décide  comme 
acte  seul    iM    unique   des   relations   entre  la  Russie   et  la  Finlande  ».   Pour 
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.ippiécier  lerreur  de  cette  argunieuLutiori,  il  sullii  d..-  I  appli.jufi  .i\i  (.anuihi. 
grantl  territoire  appelé  en  droil  anglais  Dotninion,  cl  qui.  précisémcnl 
jouit  de  lautonomie  que  les  Finlandais  réclarnenl.  l'out  en  laisanl  parti»-  «le 
I  Empire  britannique,il  possède  une  constitution  séparée  que  le  pouvoir  cen- 
tral ou  souverain  de  cet  Empire  n'a  pas  le  droit  dechangei-  seul  à  son  gré. Est- 
ce  qu'on  nous  dira  qu'une  situation  juridique, que  tout  le  monde  vcjil  cxisler. 
n'existe  pas  parce  que  le  Traité  de  Paris,  de  17G3.  |)ar  lequel  la  lianct-  t  éda 
le  Canada  à  la  Grande-Bretagne,  n'en  lail  pas  iiicnliim  :•  \  aiiiciiicnt  pn'lcnd- 
on  que  la  loi  de  l'Empire  soit  obligée  de  respecter  celle  de  ses  ijartir-.  (•ai(l«-s 
qu'une  souveraineté  se  pose  des  limites,  elle  est  tenue  de  \r<  respecter. 
xVudacieusement,  M.  Korevo  nie  la  possibilité  qu'entre  un  ensemble  pcililique 
et  ses  parties,  il  y  ait  des  relations  organiques,  déterminant  leurs  splières 
respectives  d'action.  L'admettre,  c'est  dire  que  le  Canada.  I  Australie 
peuvent  être  dès  demain  privés  de  leurs  constitutions  par  une  loi  l)ritanni(pie  : 
la  proposition  est  surprenante  (i).  Mais  plus  surprenant  est  il  encore  (|n  file 
se  présente  comme  un  axiome,  sans  même  1  apparence  dune  démonstration, 
sans  autre  argument  que  l'exemple  du  Reichstag  allemand  imposant  certai- 
nes lois,  comme  lois  d'Empire,  aux  Etats,  ce  qu'évidemment  il  ne  peut  faire 
que  dans  les  limites  et  sous  la  sanction  delà  Constitution  d  llnipire.  accep- 
tée par  eux,  M.  korevo  nous  dit  —  ou  nous  glisse  —  <pie  la  liidande  e»t  dan.» 
la  même  situation  que  l'Alsace-Lorraine,  et.  cpià  re\eni|»ie  de  I  \l<aee-Eiu- 
raine,  envoyant  ses  députés  au  Reichstag,  elle  peut  et  doit, en  envoyant  de< 
députés  à  la  Douma,  être  soumise  aux  lois  d'Empire.  Personne, entre  1"  Vlsaee- 
Lorraine  et  la  Kinlande,  n'avait  encore  osé  ce  parallèle,  dont  lt>  moindre  dé- 
faut est  d'oublier  que  les  lois  constitutionnelles  allemande-  ont  été  déelaréo 
applicables  à  l'Alsace-Lorraine  pai  lartiele  7  di'  la  loi  iln  -.">  juin  iNy.l.tandi-i 
(|ue  la  Finlande  a  reçu,  dès  i8oy,  lassuranee  sans  icsse  ren.»n\  «lee  que  >e- 
lois  constitutionnelles  antérieures  lui  >er:uenl  uiainlenue-  IjiIk  1  M-aee- 
Lorraine  et  la  Finlande, la ditlérence,  sur-  ce  --eul  point .  e-t  trop  -cn-ihie  ponr 
que  la  moindre  analogie  soit  permise. 


(l)  Les  jui-isconsi!lle.s  anglais,  (|ui  iiislini;iie"tl  ta  lui,  dans  Informe,  el  la  ronsliliilmn 
dans  le  fond,  disent  qnà  la  rignenr  un  tel  cbanijenienl  |.ouirail  so  oono««voir  dans  I.1  fornu-. 
mais  non  dans  le  fond.  Ainsi  l'exproprialion  pour  cause  duliliU-  put>ti.pie  sans  aucune  in- 
demnilé.  légalenicnl  possiiile  dans  la  fornie,  esl  ron-ilitufionncllrinrul  iuipossililo  dans  le 
Tond. 
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l.e  djoil  auquel  la  llièse  russe  s'adresse, pour  trouver  les  raisons  que  lliis- 
loire  lui  refuse,  est  aussi  maltraité,  dans  ses  notions  essentielles,par  les  parti- 
sans de  la  prétention  russe,  que  les  textes  eux-mêmes,  fussent-ils  émanés 
des  Empereurs  russes,  l'avaient  été  par  eux. 


Que  la  Finlande  soit  ou  non  un  Etat,  —  mieux  encore  —  que  l'Acte  de 
Borgo  soit  ou  non  un  pacte,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  Finlande  a 
droit,  vis  à-vis  de  la  Russie,  au  maintien  de  sa  constitution,  et  que  son  titie 
ici  n'est  pas  une  faveur  précaire,  émanée  du  bon  plaisir  du  prince,  mais  un 
droit  irrévocable,  qui  ne  peut  se  modifier  que  par  la  commune  volonté  du 
Tsar  Grand  Duc  et  de  la  Diète.  Ainsi  l'ont  déclaré  tous  les  Tsars  en  montant 
au  trône  de  Finlande.  Mais  si,  jusqu'à  la  fin  du  xix"  siècle,  tel  fut  le  droit  his- 
torique de  la  Finlande  peut-être,  depuis  le  xx*"  siècle, s'est-il  modifié. Le  26  oc- 
tobre/6 novembre  189/i,  Nicolas  II  a,  suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
«  sanctionné  et  confirmé  les  lois  fondamentales  et  les  droits  et  privilèges  dont 
tous  les  habitants  en  général,  tant  grands  que  petits, ont  joui  jusqu'à  présent, 
en  vertu  des  constitutions  de  ce  pays  ».  Cette  promesse  faite, le  Tsar  a  t-il  pu 
la  reprendre  P  M.  Korevo  glisse,  dans  son  discours,  que  par  le  manifeste 
du  3/i5  février  1899,  qui  limitait  la  compétence  législative  de  la  Diète, 
le  Tsar  a  modifié  le  droit  historique  de  la  Finlande,  et  quaprès  ce  décret 
des  jurisconsultes  français  d'une  aussi  grande  autorité  que  Bonfils  et 
Despagnet  considèrent  la  question  comme  désormais  tranchée  pour  la 
Russie  contre  la  Finlande.  Une  fois  de  plus,  c'est  jouer  sur  les  mots.  La  for- 
ce, en  droit  public,  peut  être  créatrice  de  droit  —  ainsi  par  la  conquête  — 
mais  c'est  toujours  à  la  condition  que  la  manifestation  de  cette  force  s'accom- 
pagne d'une  soumission  volontaire  ou  tout  au  moins  d'une  résignation 
muette.  Même  en  écartant  cette  belle  parole  de  M.  Stolypine  qu'  u  en  Russie 
la  force  ne  prime  pas  le  droit  ».  il  faudrait  dire  qu'un  droit  méconnu  par  la 
force  ne  tombe  qu'avec  le  temps,  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  son 
titulaire,  et,  même  en  tenant  pour  suffisant  le  consentement  arraché  par  la 
contrainte,  on  n'en  saurait  tenir  argument,  car  ce  consentement. ici,  n'est  pas 
venu.  Le  principe  hostile  au  droit  de  la  Finlande,  enfermé  comme  un  germe 
dans  l'acte  de  1899,  ne  s'est  pas  librement  développé.  Suivi  des  réserves 
immédiates  de  la  «  très  humble  réponse  »  delà  Diète,  cette  acte  n'a  pu  fonder 
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un  droit  nouveau.  Ni  Fauchille  —  ie  continuateur  de  Bonlils.  mort  à  ctUte 
époque,  —  ni  Despagnet  ne  l'enseignent,  et  c'est  encore  une  erreur  matérielle 
à  joindre  à  tant  d'autres  dans  le  discours  de  M.  Korevo.  Ce  qu'ont  dit  ce> 
auteurs,  avant  tgoô.  dans  un  bref  passage  de  manuels  détudianls.  c'est  sim- 
plement que  la  question,  pratiquement  ne  se  posait  pla>  après  la  manifeste 
de  1899  ;  mais  la  fermeté  de  la  Finlande  dans  la  lutte  pour  le  droit,  la  sus- 
pension en  1905  de  l'acte  de  1899  ^^^-  depuis,  snrabondammeril,  démenti 
leurs  prévisions. 

En  1900,  tous  les  jurisconsultes  déclaraient  que  le  droit  de  la  Finlande 
était  (V  clair  comme  le  jour  ».  Où  donc  se  trouverait  le  fait  nouveau,  qui  chan- 
gerait ici  le  sentiment  juridique  universel  !*  A  cette  question,  le  discours  de 
M.  Stolypine  à  la  Douma,  en  termes  voilés,  ceux  de  MM.  Deutrich  et  Korevo 
à  la  Commission  russo-finlandaise,  en  termes  très  nets,  répondent,  l'un, 
en  suggérant  un  argument  général,  les  autres  en  apportant  simplement 
des  arguments  de  texte.  Dans  le  discours  si  habile,  si  politiquement  insi- 
nuant de  M.  Stolypine,  où  les  idées  surgissent  sans  contoui's  précis,  mai- 
avec  tant  de  force  persuasive,  après  des  récriminations  sur  l'appui  que  la 
Finlande  chercherait  du  côté  de  la  Révolution,  on  lit  ceci  : 

«  En  Finlande  on  écoute  les  voix  qui  ne  comprennent  pas  ou  ne  peuvent 
pas  comprendre  que  la  force  sévère  qui  supprime  la  Révolution  et  la  force 
créatrice  qui  s'attache  à  transformer  l'ordre  social  dans  lEmpire,  n'ont  qu'un 
seul  et  même  but,  établir  sur  toute  la  Russie  un  ordre  légal  entier  et  inébran- 
lable {applaudissements  au  centre  et  à  la  droite).  Je  ne  peux  pas  comprendre. 
Messieurs,  comment  on  peut  soupçonner  le  gouvernenwnt  ijui  réalise  lu  volonté 
du  Souverain  et.  d\iccord  avec  les  institutions  représentatives,  .'ielforre  d'intro- 
duire en  Russie  un  ordre  calme  et  inébranlable,  uniquement  tnisé  sur  les  lois, 
comment  on  peut  le  soupronncr  de  vouloir  détruire  un  ordre  identique  ctw:  no.s 
sujets  finlandais  ?  >■ 

FI  piesque  aussitôt,  la  phrase  et  la  pensée  glissent  vers  daulres  idées 
Ce  n'est  qu'un  éclair,  et  cependant  il  sulVit  à  comprendre.  Si  la  Finlande  mé- 
ritait, en  1S09.  une  constitution  séparée,  parce  que  l'autocratie  de  IFuipire 
de  Russie  ne  lui  pouvait  couAcnir,  elle  ne  saurait  >  prétendre  encoiv  aujour- 
d'hui, puisque,  à  l'exemple  de  la  l'inlan.lc.  la  Hnssie  devient  niaintenanl 
constitutionnelle.  Pour  pénétrer  ce  passaj^e  du  discours  île  M  Stolypine.  rap- 
pelons-nous qu'en  190S,  la  loi  mu- la  presse,  votée  par  la  Diète  tînlandaiso. 
fui  arrêtée  par  le  Conseil  des  ministres  russe,  parce  tpi'une  loi  -ur  la  presse 
allail  èlrr  prochain. Muenl  votée  par  la  iVunna.  CV-I  pare<'  que  le   ré;rimr  po- 
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lili(|ue  (k-  la  hinlaiidc  cl  de  lu  Russie  s'unifie  que.  poui-  elles,  le  domaine  de  la 
législation  générale  peut,  sui'  presque  tous  les  points,  sélendre.  Mais  à  ne 
considérer  que  le  (ail  et  l'opportunité  (ce  qui  serdiït  politifjueincnl  désirable 
ou  possible,  quoique  non  juridiquement  acquis,  ni  ceitain),  il  est  inadmissible 
que  le  piogrès,  en  Russie,  de  la  liberté  politique  doive  avoir  cette  consé- 
quence paradoxale  de  faire,  en  Finlande,  reculer  cette  môme  liberté. 

Si,  bien  que  l'argument  soit  de  pur  fait,  totalement  étrangei'  au  droit, 
on  s'y  arrête,  on  s'apeiçoit  vite  qu'au  point  de  vue  du  fait  lui-même  il  repose 
sur  une  erreur.  Entre  les  Finlandais,  depuis  longtemps  formés,  par  l'accou- 
tumance,  à  la  liberté,  et  les  Russes,  qui  manquent  encore  et  pendant 
longtemps  manqueront  d'expérience,  la  diflérence  est  trop  grande  pour  qu'à 
l'intérieur  l'unité  politique  puisse  se  faire  dans  l'Empire.  Vyant  précédé  la 
Russie  dans  les  voies  du  constitutionnalisme,  la  Finlande  a  sur  elle  une  avance. 
Sur  les  routes  de  la  liberté,  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  encore  marcber  du  même 
pas.  Telle  loi  sur  les  réunions  que  la  Finlande  a  votée  et  que  le  Tsar  (îiand- 
Duc  a  sanctionnée  (loi  du  20  août  1906)  comme  ayant  force  de  loi  Jondamen- 
lale  ne  saurait  peut-être  encore  être  admise  en  Russie.  La  loi  sur  la  presse, que  la 
Finlande  allait  avoir,  se  trouve  arrêtée  du  fait  que  la  Russie  n'a  pas  encore  la 
sienne.  Telle  liberté  qui.  donnée  à  la  Russie,  pourrait,  par  suite  d'événements 
russes,  sembler  précoce,  ou  qui  par  l'arbitraire  des  gouvernants  serait  re- 
fusée à  la  Russie,  sera-t-elle  donc,  pour  le  même  temps,  refusée  à  la  Finlande  '•} 
De  deux  clioses  l'une  :  ou  la  Russie  lecevra,  dans  l'ordre  politique,  les  mêmes 
dioits  que  la  Kinlande.  et  la  marche  des  affaires  russes  risque  d'en  être  com- 
promise, ou  la  l'inlande  se  réglera  sur  la  Russie,  et,  dès.  lors,  elle  n'est  plus 
assurée  d'avoir  le  j'égime  qui  lui  convient.  xV  su])poser  même  que  la  Russie 
pût  s'élever  immédiatement  et  sans  secousses  au  plein  épanouissement  de 
la  liberté  politique,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  y  eût  unification  de  l'état  maté- 
riel et  moral  des  deux  pays.  C'est  l'histoire,  la  race,  le  tempérament,  les 
mœurs,  qui  donnent  à  la  liberté  politique  sa  forme,  une  forme  qui.  jamais, 
ne  peut  se  séparer  de  sa  substance.  C'est  cette  forme  que  les  Finlandais  lécla- 
ment  à  jamais  le  droit  de  retenir,  et  qu'Alexandre  1  "  leur  a  promis  que 
toujouis  ils  auraient  le  droit  de  conservei-.  La  liberté  politique  est  la  suprême 
garantie  de  la  liberté  civile,  c'est  à-dire  des  droits  publics  individuels  ; 
l'autonomie  de  la  Finlande  est,  pour  les  Finlandais,  l'indispensable  soutien 
de  leurs  droits  publics.  C'est  ainsi  que  les  Tsars  ojit  toujours  compris  les 
libertés  finlandaises.  Alexandre  I"  se  déclare  «persuadé  que  la  conslilulion 
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et  les  lois  (|rii,  par  Irar  conjorinih'  arrr  b-  cni-nclèrt^  les  /lururs  ri  la  mlliirr  ilii 
pciiplrfinlnnflais.  ont.  pendant  nne  lonfrnc  siiilo  d'années,  servi  d»-  (V.iide- 
ments  à  sa //7)«^v7e  civile  et  à  son  développement,  ne  sauraient  suri-  ri-(pi«' 
pour  celle-ci  être  restreintes  ni  ébranlées  »  (décret  du  ()  oi  février  1816). 
Vlcxandre  TI  «  maintient  le  principe  monarchique  constitutionnel  inhérnnl 
aur  mœurs  du  peuple  finlandais  »  (discours  du  trône,  18  septembre  iS(;;>). 
Les  Tsars  ont  reconnu  que  les  libertés  civiles  restent  dans  une  étroil»- 
dépendance  des  mœurs  et  dit  à  la  Finlande  que  ce  rappori  de  ses  libertés 
à  ses  mœurs  serait  respecté.  Ce  quen  i.Soç).  à  Bor^^o.  les  Tsars  (.ni  pro- 
mis, ce  n'est  pas  seulement  quelques  libertés  individuelle^  ;iu\  l'inlandais. 
mais,  pour  les  soutenir  et  les  vivifier,  la  liberté  de  son  |)eu|)le  à  l;i  Fin- 
lande. Insuffisant  déjà  pour  expliquer  que  la  presse,  l'association,  la  réu- 
nion, l'état  de  siège,  etc....  doivent  avoir,  en  Finlande  comme  en  Russie  un 
unique  régime,  l'argument  tiré  de  l'établissement  en  Ku-sie  de  l'ordre 
nouveau  est  encore  plus  insuffisant  pour  expliquer  (jue  d'autres  objets  (l'or- 
ganisation judiciaire,  par  exemple)  doivent  être  communs,  ou  (pie  la 
langue  russe  puisse  être  rendue  obligatoire  en  l'iidande.  sans  le  consentemeni 
de  la  Diète  et  suivant  la  procédure  de  la  législation  dKmpire.  Enfin,  au  point 
de  vue  du  droit,  l'argument  est  nul,  car  il  repose  sur  cette  idée  (pie.  la  raison 
de  l'autonomie  finlandaise  venant  à  dispaïaître.  celle  aiilonomie  cesserait 
]iar  la  volonté  de  la  Russie,  alors  (pie  si  celte  raison  venait  réellenienl  à 
disparaître,  elle  s'éteindrait  du  consentement  de  la  Finlande  elle-même 

11  faut  donc  à  la  Russie  d'autres  raisons.  Pour  se  donner  eoni|)éleiiee.  à 
titre  consultatif,  dans  toutes  les  atVaires  de  la  Finlande  (pi'il  lui  eiun  ietidra 
d'examiner  et  qu'il  lui  plaira  d'empêcher,  sans  son  a\i<.  darii\er  à  IKm- 
pereur,  le  Conseil  des  ministres  invo(|ue.  dans  son  règlement  a|i|H(in\r'  par 
l'Empereur,  du  v>o  mai  2  ,piin  190S,  les  articles  10  el  m  de>i  lois  fonda- 
mentales du  20  avril/(î  mai  190(1.  Ivl  de  même  MM  Denhioli.  Kon^vo.  Mia- 
ritonofl",  membres  el  président  de  la  (.ommission  russo -finlandaise,  v«»ulanl 
se  justifier  d'empiéter  à  liidini  sur  la  compétence  It^gisialive  de  la  Diète  a!i 
profit  de  la  l(?gislation  d'Empire,  s'einpresseni  de  fonder  le  droil  miuveau  do 
la  Russie  vis-à-vis  de  la  Finlande  sin-  la  lillre  de-  |(>\|<>s  eon-lilulionnels 
(art.  •>.  'i,  10,  S(i  et  87  des  lois  fondamenlales  russes  du  >'»  avril  (>  mai  kjoj'o 
Enfin,  dans  son  discours  à  la  Oouma.  M.  Slolypine,  après  avoir  nié  lestlroits 
historiques  de  la  Finlande,  issus  de  F  Vcle  de  Uorgo.  lui  n^itnnaîl  cependant 
des  droits,  mais  simplemeni  des  droils  issus  de  l'arlicle  •  des  htis  fondamen- 
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laies  lasses  du  lio  avril/G  mai  1906,  ainsi  conçu  :  La  Grande  Principauté  (ou 
Grand-Duché)  de  Finlande  constituant  une  partie  indivisible  de  l'Empire 
de  Russie,  est  régie  dans  ses  affaires  intérieures  par  défi  institulions particulières 
basées  sur  une  législation  spéciale.  \  la  place  du  régime  contesté  de  l'Acte  de 
Borgo,  la  Russie,  par  la  constitution  nouvelle,  apporterait  à  la  Finlande  un 
régime  certain.  Mais  que  vaut  ce  régime  ?  Soumise  à  la  législation  d'Empire, 
sauf  en  ses  affaires  intérieures,  la  Finlande  n'y  trouve  que  l'apparence  de 
l'autonomie,  car  c'est  la  législation  russe  qui,  lui  novanf  son  titre,  prétend 
seule  déterminer  souverainement  sa  compétence  intérieure.  La  Finlande 
entre- 1  elle  dans  cette  voie  .^  C'en  est  fait  de  son  autonomie.  Aussi  repousse-t- 
elle le  dangereux  présent  des  lois  de  1906  pour  s'en  tenir  à  l'Acte  de  Rorgo. 
Vainement  la  Russie  prétend-elle  lui  faire  de  vive  force  un  cadeau,  qu'elle 
aimerait  mieux  refuser. 

Les  loisde  1906  ne  s'appliquent  pas  à  la  Finlande  et  ceci  pour  deux  raisons: 
d'abord  parce  qu'elles  ne  veulent;ensmte  parce  qu  elles  ne  peuvent  s'y  appliquer. 

HJlles  ne  le  veulent  :  parce  qu'elles  ont  été  données  par  le  Tsar  à  la  Russie, 
pour  la  Russie,  non  contre  la  Finlande  ;  parce  qu'elles  n'ont  même  pas  été 
promulguées  dans  ce  dernier  pays,  oii,  quelques  mois  plus  tard,  le  20  août 
190Ô,  l'Empereur  sanctionnait  comme  loi  Jondamentale  finlandaise  une  loi  qui 
n'aurait  dû  être,  d'après  l'article  2  de  la  constitution  russe,  qu'une  loi  parti- 
culière ;  enfin  parce  que  les  textes  sur  la  Douma  ou  le  Conseil  de  l'Empire 
n'ont  même  pas  songé  à  donner  à  la  Finlande,  d'une  manière  soit  permanente, 
soit  éventuelle,  une  représentation  cependant  nécessaire,  quand  la  procédure 
législative  d'Empire  aurait  été  commune. 

Elles  ne  le  peuvent  :  parce  que  l'introduction  en  Russie  du  régime  consti- 
tutionnel n'a  pu  modifier  le  droit  de  la  Finlande  ;  parce  que  le  Tsar,  en  limi- 
tant son  pouvoir  en  Russie,  n'a  pu,  par  le  même  acte,  l'augmenter  en  Fin- 
lande, ni  transférer  soit  à  la  Douma,  soit  au  Conseil  d'Empire  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait.  On  ne  se  crée  pas  titre  à  soi-même.  On  ne  peut  donner 
plus  qu'on  a  :  ces  deux  principes  empêchent  les  lois  fondamentales  russes 
de  1906  de  trouver  tardivement  contre  la  Finlande  un  sens  qu'à  l'origine  et 
dans  la  pensée  de  l'Empereur  elles  ne  comportaient  pas. 

A  quoi  bon  tous  ces  développements  ? 

A  l'argument  de  l'ordre  nouveau,  c'est  assez  d'un  mot  pour  répondre  . 
la  loi  du  20  juillet  1906,  loi  organique  du  Landtdag,  sanctionnée  par  l'Empe- 
reur, renferme  un  article  80,  qui  consacre  expressément  l'existence  d'une  loi 


constitutionnelle  incommutable,  jusqu'à  ce   quelle  iiil   l'-W-   nioijilirr   <|  un 
commun  accord  par  \  Empereur  Grand  Duc  et  par  le  Landtdag. 

Or  cette  loi  suit  la  promulgation  en  Russie  des  nouvelles  lois  tondamen 
taies  russes. 

Celles-ci  ne  dérogent  donc  pas  à  la  constitution  finlandaise,  puisque, 
après  elles,  il  est  expressément  reconnu, dans  une  loi  sanctionnée  par  le  Tsar, 
que  seule  l'entente  du  Souverain  et  de  la  Diète  peu!,  on  Finlande,  modifier 
la  constitution. 


Dira-t-on  que,  par  cela  seul  que  la  Finlande  et  la^Ru.ssie  sont  unies  en 
un  même  Empire,  il  se  crée  fatalement  entre  elles  un  cercle  (l'an'aires  com- 
munes, quune  législation  commune  doit  régler  ? 

Ici,  deux  questions  se  posent  :  lune  de  fait  et  l'autre  de  droit. 

Gomme  le  terrain  juridique  est  pour  leur  but  des  plus  dangereux,  cest 
sur  le  terrain  politique  que  les  adversaires  de  la  Finlande  portent   un  su- 
prême ettort.  Sentant  la  faiblesse  ici  de  leurs  raisonnements,   après  avoir 
longuement  répété  que  la  question  était  simplement'un   problème  de  droit. 
M.  Deutrich  finit,  dans  son  discours,  par  se  placer  au  point  de  vue  de  lin- 
térêt  et  de  la  sécurité  de  l'Empire  :  u  II  y  a  cent  ans.  dit-il,  il  est  possible  que 
l'avantage  et  la  sécurité  de  l'Empire  neussent  pas  requis  la  subordination  des 
lois  intérieures  de  la  Finlande  aux  institutions  impérial«»s.  Mais,  avec  le  dé- 
veloppement de  la  viej  économique  de  l'Empire,    l'accroissement  de  puis- 
sance des   Etats   voisins  et  le   changement  des  conditions  de  concurronco 
internationale,   l'Empire  devient  et  doit  devenir  déplus  en  plus  exigeant. 
quant  au  territoire  qui  le  borde.   »  Que  veut  ilire  cette  phrase  .'   V   la  courte 
distance  oii  la  Finlande  est  de  St  Pétersbourg,    les  chemins  de  fer  l  ont-il< 
vraiment  tant  rapprochée  ?  De  la  Suède,  qui,  séparée  de  la  Norvège,  senibh- 
plutôt  incliner  vers  la  Russie,   le  danger  dune  annexion  viendrait  il  ."*  Ht.  si 
la  vie  économique  de  l'Empire  est  prospère,  ipiimporte  si,   par  hasard,  la 
condition  économique  de  la  Finlande  ne  l'est   pas.   alors  il'ail leurs  que  ce 
serait  plutôt  le  contraire  i'  La  grande  raison  d'Etat  sains  imprrii  suprrnw  ir.r 
esto  n'est  ici  qu'un  vain  fantôme.  La  Russie  n'ignore  pas  (|ue  la  l'inlande  ne  la 
menace  pas, que  son  administration  est  toujours  prèle  à  eollahoivr  lovalenuMil 
avec  elle,  et   (prinébranlablemeni  lidèle  elle   ne  «K-niande  <pi;»  joimlre  ini 


sciilimciil  pins  ('-Iroildo  l'ccoiinaissaiilo  confiance  à  rattachement  qu'elle  a 
toujours  eu  pour  tous  les  ïsars  Grands-Ducs. Ce  n'est  pas  en  restreignant, mais 
en  développant  l'autonomie  de  leurs  différents  peuples  que,  toujours,  en  s'é- 
tendant,  s'aflermissent  et  se  fortifient  les  Empires.  Quand  la  Grande-Bretagne 
augmente  la  liberté  des  siens,  quand  le  Danemark  accorde  l'indépendance  à 
l'Islande,  pouifpioi  la  Russie  s'obstine-t-elle  à  vouloir  briser  l'autonomie  de 
la  Finlande  ?  Est  ce  pour  une  nécessité  vitale,  pour  une  utilité  politique 
urgente  ?  Mais  non.  Ce  qui  frappe  tous  ceux  qui  suivent  avec  attention  la 
question  finlandaise,  c'est  précisément  qu'elle  n'est  pas  née  d'un  différend 
entre  la  Finlande  et  la  Russie  sur  un  point  concret  de  législation  commune, 
que  la  Finlande  aurait  voulu  traiter  séparément,  d'une  manière  jugée  par 
la  Russie  contraire  aux  intérêts  de  l'Empire  ;  mais  qu'elle  s'est  élevée,  direc- 
tement, sur  la  question  abstraite  de  leurs  sphères  de  compétence  respective, 
sans  qu'on  ait  jamais  pu  montrer  ni  même  tenté  de  montrer  que,  par  l'exercice 
de  sa  compétence  propre,  la  Finlande  ait  mis  ou  manqué  de  mettre  en  jîéril  les 
intérêts  de  1  Empire.  C'est  ainsi  qu'un  décret  a  décidé  que  les  chemins  de  fer 
de  Finlande  seront  surveillés  par  des  fonctionnaires  du  ministère  des  com- 
munications de  l'Empire  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  des  travaux  qui 
seront  nécessaires  pour  que  les  wagons  russes,  plus  larges  et  plus  lourds, 
puissent  circuler  sur  le  réseau  finlandais  :  mesure  illégale,  car  la  constitution 
ne  permet  pas  que  des  fonctionnaires  non-finlandais  soient  chargés  d'un 
contrôle  ([uelconque  de  l'administration  finlandaise  ;  mesure  inutile  car,  si 
la  Diète  ouvre  des  crédits  pour  les  travaux,  ils  seront  effectués,  et  rien  ne 
permet  de  préjuger  qu'elle  refuse  ces  crédits  si  le  gouvernement  russe 
les  demande  dans  la  forme  légale  ;  mesure  anticipée  enfin,  puisqu'on 
na  pas  encore  commencé  la  construction  du  pont  sur  la  Neva,  nécessaire 
pour  relier  les  lignes  russes  aux  chemins  de  fer  de  Finlande.  C'est  ainsi 
encore  qu'un  manifeste  du  7  octobre  1909  arrête  que  le  service  militaire  des 
citoyens  finlandais  doit  être  réglé  par  «  la  législation  générale  de  tout  l'Em- 
pire »,  alors  que  la  Diète  n'a  jamais  refusé  de  voter  une  loi  militaire  qu'on 
lui  présentait  comme  nécessaire  à  l'Empire.  Pour  la  Russie,  le  fond  n'est 
qu'un  prétexte.  Que  veut-elle  de  la  Finlande,  qui  lui  soit  nécessaire  ?  Est-ce 
telle  loi  militaire,  telle  loi  de  travaux  publics,  telle  loi  d'enseignement  ?  Non, 
ce  qu'elle  réclame,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  mesure  parce  qu'elle  est  utile  à 
la  Russie,  mais  parce  qu'elle  emporte  le  sacrifice  et  marque  la  chute  de  l'auto- 
nomie finlandaise.   Ce  n'est  pas  la  manière  dont  la  Finlande  emploie  son 


aiiloiiomie.  cest  cette  autonomie,  f'ùl-elle  bien  employée,  que  lu  Kussie  cri- 
tique. Or,  seul,  un  péril  actuel  et  (Umionlré  poiiir;iil  iimener,  dans  un 
domaine  étroitement  limité  par  ce  péril,  la  j^uspension  de  cette  autonomie. 

En  fait,  il  n'est  donc  aucunement  prouvé  qu'entre  la  Finlande  «l  lu 
Russie  un  organe  commun  de  législation  ou  d'administration  intérieure  soil 
nécessaire. 

En  droit,  il  est  presque  impossible  que  hi  législation  finlandaise 
puisse  s'attaquer  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  Russie,  car  d'une  part  !<• 
Landtdag  n'a  pas  d'initiative  en  ce  qui  concerne  les  lois  sur  l'armée  de  terre 
ou  de  mer  (loi  organique  du  20  juillet  1906,  art.  29)  et  d'autre  part  aucune 
loi  adoptée  par  la  Diète  ne  parvientà  la  promulgation,  si  elle  n'est  pas  sanc- 
tionnée par  le  monarque,  qui  certainement  refuserait  la  sanction,  si  elle  était 
contraire  aux  intérêts  de  1  Empire.  Enfin,  si  l'on  peut  supposer  ipitm  pi"i<'t 
de  loi,  .soumis  par  le  monarque  à  la  Diète  dans  l'intérêt  de  rEmj)ire.  -oit 
arbitrairement   rejeté   par  elle,    c'est  jusqu'à  présent   une  pure  liypotliè»»-. 

C'est  comme  un  conilit  de  prétentions  juriiliques  dans  une  question 
abstraite,  et  non  comme  un  conflit  d'intérêts  ou  de  volontés  politiques  dan^ 
une  question  concrète  que  le  problème  finlandais  se  pose. 

Ni  en  fait,  ni  en  dioit.  liiilérèl  vilal  de  lEnipii'e.  -uprriue  raison  «le  la 
thèse  russe,  ne  saurait  être  encore  évoqué.  Le  danger  qu'on  redoute  ne  scnI 
encore  montré,  même  de  loin,  que  dans  l'imagination  russe. 

Le  droit  n'a  i)as  à  tenir  compte  ni  des  liypollièses  gratuilc^.  ni  d»-  périU 
imaginaires. 

L'hypothèse  ne  serait-elle  pas  gratuite,  ni  l.- péril  iinagin;iiiv  qu  il  l.iudr.iit 
alors,  non  supprimer  l'autonomie  finlandaise,  mais  chercher  enire  la  l'inlandc 
et  la  Russie  l'organe  régulateur  aiijK'lé,  par  sa  nature  même,  à  trancher  de 
tels  conflits,  soit  qu'il  les  solutionne  une  fois  nés.  soit  qu'il  les  prévienne  en 
traçant  d'avance  les  cadres  d'une  compétence  eommune.  Si  l(«s  circonstances 
exigent  ou  seulement^  favorisent  la  formation  iM  inénic  le  dé\.'lt»ppen>cnl 
d'une  législation  commune,  mil  d.Milc  .pie  la  l'inlandc  n>  consent.-  M.ti^ 
c'est  à  la  Russie  de  la  lui  faire  accepter  \  olonlaircnjcnl.  en  déterminant,  pu- 
un  accord  soumis  à  sa  Diète,  les  limites  et  lorgane  de  cette  législation 
eommune.  Telle  est  la  solution  juridique  normale.  M.  Slolypine  le  nie, 
mais  sans  fondemiMit.  alors  (pi'à  la  commission  Tagenlsefl' M  tie  Martenv  le 
reconnaissait.  Quant  à  la  fornnilc  à  Irtnixcr  p.»ui  d.lcnuiner  l.s  limites  de 
cette  compétence,  ou    l'organe  chargé  de  le-  li\cr.    le-  procédé^^  sont    inniti 
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l»le.s,  et  c'osi  aux  intéressés  de  choisir.  On  pourrait  confier  ce  soin,  comme  le 
proposait  le  Sénat  (très  humble  mémoire  du  22  décembre  1908)  ou  au  gouver- 
neur général  ou  à  un  comité  de  Russes  et  de  Finlandais,  en  nombre  égal, 
institué  au  secrétariat  d'Etat  ;  c'est  une  question  de  détail  qui  se  réglera 
seulement  par  la  bonne  volonté  des  deux  parties,  qui  ne  se  tranchera  peut-être 
(pi'à  l'essai,  par  l'expérience.  Mais  le  principe  est  certain.  A  moins  de  laisser 
tomber  le  droit  qu'elle  tient  de  l'Acte  de  Borgo,  la  Finlande,  État  ou  non,  a  le 
devoir  de  réclamer  que  la  délimitation  de  ses  atï'aires  propres  et  des  afîaires 
d'Empire  ne  se  règle  que  de  son  consentement  donné  dans  chaque  cas  par 
elle  ou,  sinon,  par  un  organe  déterminateur  de  compétence  à  la  création 
duquel  elle  aurait  librement  consenti. 


CONCLUSIONS 


I"  Le  droit  de  la  Finlande  an  respect  de  sa  constitution  n  est  pas  h- pu» 
duit  fictif  de  «  riniag"ination  «finlandaise,  mais  une  ivalitt-  liistoricjnc  :  (  < 
nestpas  un  «  dogme  »  auquel  les  Finlandais  croient  sans  pouxoir  k-  raison 
ner,  mais  une  vérité  juridique  scienliliquement  démontrée. 

2"  Ce  n'est  pas  seulement  de  la  Suède,  au  traité  de  Fredi  ikshamniart.  ii 
mais,  comme  la  reconnu  ce  même  texte  (art.   0).  avant  le  traité,  des  Finlan 
dais  eux-mêmes,  qu'en  leur  promettant  solennellement  le  respect  de  lcnr<  l«>i^ 
fondamentales.  Alexandre  h'  a  reçu  la  Finlande. 

3°  Quand,  à  la  Diète  de  Borgo,  le  serment  des  «piatre  ordir>;i  sni\  i  l<- 
promesses  du  Tsar,  la  Finlande  k  libre  dans  l'intérieui-  ».  u  désormais  placée 
au  rang  des  nations   n'est  pas  entrée  dans  l'Empire  russe  en  province  c<»n 
quise,  précairement  dotée  de  privilèges  temporaires. mais  en  organisme  aulo 
nome,  uni  par  un  libre  accord   à  un  Etat  souverain,  (jui   par  cet  accord,  esl 
obligé  de  respecter  cette  autonomie. 

4"  Quelles  que  soient  lanaKse  et  la  détinitiuii  (|iie.  suiNant  leurs  concep- 
tions de  l'Eat  et  leurs  classilications  particulières  des  organiMue^.  du  dn.il 
public,  les  auteurs  donnent  du  lien  de  la  Finlande  à  la  Un-He.  . —i.;,  p.,rl  de 
très  rares  exceptions,  pour  tous,  russes  compris,  un  prineipe  eerlain  .p'c  !.. 
Finlande  a  droit,  vis-à-vis  de  l'Empire  Russe,  an  respect  .le  sa  .•on^l.lulion. 

5"  L'introduction  en  Kussie  du  régime  eonstil.ilionn.l  na  pn  modilier  la 

condition  de  la  Finlande. 

Vainement  dirait  on.  en  fait,  .p.e  I  ant..n..nue  d.-  la  I  inlande.  née  de  la 
diflerence  des  régimes,  autocratique  en  Kussie.  eonslilulionnel  en  Fndande. 
n'a  plus  de  raison  d'être  à  présent  .p.  en  Kussie  labsoIntiMue  a  cesse.  La  Hn 
lande  dont  l'éducation  politique  esl  pln<  ancienne  et  d,.nl  la  enllnrc  est  d.l 
férente,  exige  une  liberté  dès  nuunlenani  ,dn.  e..nM>K-le.touJonr>«.  nduMvnle 
^  ses  moMirs  ..  et.  d'ailleurs  ce  «p.  Alexandre  et  ses  snecesseur>  ont  a  jama.s 
...,,,,„i     ,,   „e^l    pa^   >enlemenl  des   liberté.    indiN  idnelles   aux   Finlanda.^. 
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mais,  pour  les  soutenir  et  les  vivifier,  la  liberté  de  son  peuple  à  la  Finlande. 
Vainement  dit-on,  endroit,  que  d'après  les  nouvelles  lois  fondamentales 
russes  de  1906  (art.  i"),  la  Finlande,  au  lieu  d'être  une  fraction  de  l  Empire 
russe  (Finlande  et  Russie),  n'est  plus  qu'une  fraction  de  l'Empire  de  Russie  ; 
qu'en  vertu  des  mêmes  lois  (art.  2), la  Diète  na  pas  à  légiférer  sur  toutes  ques- 
tions intérieures  mais  seulement  sur  celles  de  ces  questions  qui  n'intéressent 
pas  la  Russie,  intérêt  dont  la  Russie  demeure  seul  juge  ;  et  qu'en  cas  de  con- 
flit entre  la  nouvelle  constitution  de  la  souveraine  Russie  et  l'ancienne  cons- 
titution de  la  non-souveraine  Finlande,  c'est  la  première  qui  doit  l'emporter. 
En  limitant  ses  droits  vis-à-vis  de  la  Russie, le  Tsar  n'a  pu  les  augmenter  vis- 
à-vis  de  la  Finlande  :  nul  ne  saurait  se  créer  de  titre  à  soi-même.  Incapable 
d'enlever  à  la  Diète  le  droit  de  légiférer,  il  n'a  pu  transporter  de  la  Diète  à  la 
Douma  tout  ou  partie  de  ce  droit  :  nul  ne  saurait  donner  plus  qu'il  n'a. 

6"  Ne  pouvantdirectement  retirer  ni  à  la  Diète,  ni  aux  organes  adminis- 
tratifs finlandais  toutou  partie  de  leur  compétence,  la  Russie  ne  le  peut  indi- 
rectement,en  se  réservant  le  droit  de  déterminer  elle-même  cette  compétence 

7^81  l'intérêt  supérieur  de  l'Empire  exige  l'établissement  d'une  procé- 
dure commune  pour  certaines  atl'aires  intérieures,  c'est  à  la  Diète  qu'il  appar- 
tient soit  de  désigner  elle-même  ces  affaires,  soit  de  consentir  à  la  création 
d'un  organe  chargé  de  les  déterminer. 

Et  ont  signé  : 

G.  Anschûtz, 

L.  VON  Bar, 

A.  DE  Lapradelle, 

Léon  MicHOUD, 

Ernest  Nys, 

Frederick  Pollock, 

W.  VAN    DER   VlUGï, 

J.  Westlake. 


Son  Excellence  Monsieur  C.  C.  V.  /Vy/io/m,  ancien  président  do  la   Cou 
suprême  de  Danemark,  a  donné  son  adhésion  à  l'avis  molivé  qui  préct'-d»-. 


Sir  Edward  Fry  a  exprimé  son  assentiment  par  la  déclaration  <iiiv;iiil(  ; 

Failand  House,  .\.  Bristol.  20  lévrier  19K'. 

D'après  molles  conventions  delà  Diète  de  Borgoen  1809. comprenant  If 
décret  convoquant  la  Diète,  l'adressedu  Tsar  aux  habitants  do  hi  Kinlandi' du 
10  mars  1809,  et  sa  proclamation  du  23  mars  1809.  d'une  pu  ri  .  le  sprinml 
de  fidélité  prêté  par  les  membres  de  la  Diète  comme  représentant  !«■  |mii|i1i 
linlandais,  d'autre  part,  constituent  un  acte  public  de  la  nalnrc  la  pin- 
solennelle  par  lequel  le  ïsai-  s'engage,  lui  et  ses  successeur^,  à  roc* »n naître 
l'autonomie  et  à  maintenir  la  constitution  de  la  Finlande  et  |)ai  Icfinel  le> 
habitants  du  pays  s'engagent  à  être  des  loyaux  sujets  de  l'Eniperem  cMninie 
Grand-Duc  constitutionnel  de  la  Finlande. 

J'estime  en  outre  que  le  traité  de  Fredrikshamn  reconnaît  I Cxi-teni  «•  il  un 
précédent  pacte  entre  le  Tsar  et  le  peuple  de  Finlande  et  (|ne.  comme  ^r«>_ 
inter  alios  acta,  il  ne  peut  en  aucun  cas  annuler  le  contrat  solennel  de  B«)rgo. 

Je  pense  aussi  que  l'autonomie  et  la  constitution  de  la  liidandt-  ont  été 
reconnues  comme  existant  depuis  et  jusqu'à  l'époque  actuelle  pai  les  fJrand»^- 
Ducs  de  Finlande  qui  se  sont  succédé.  Parmi  les  preuves  le>  plu- éNJden 
tes  à  ce  point  de  vue,  je  rappelle  la  proclamation  du  9  féviier  iM(».  I«-  pro 
messes  successives  faites  par  les  successifs  Grands  |)ue>  «le  linlanth-  a  leni 
avènement,  la  convocation  de  la  Diète  conformément  au\  incien-  usagi- 
du  pays  et  enfin  l'administration  des  affaires  linlandaisi-s  dune  manière  in- 
dépendante de  celles  de  la  Russie  <l    impliquant    lexislein-e  .1  un«'  conslilu- 

tion. 

Ma  conclusion  alors  est  que  du  |><'int  de  \nc  jmi.li.pie  le  peuple  de 
Finlande  est  fondé  à  maintenir  ses  droits  à  mie  constitution  dont  il  n.-  peut 
être  légalement  privé  que  de  son  consenleinenl. 


linp.  ,1.  Tlu'venot.    Saiat-Dizier  (liante- Marne). 
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